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Métropole RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Extrait du Registre des délibérations du 
Conseil de Communauté 

Séance du lundi 2 mars 2020 
Conseillers communautaires en exercice : 128 

Le Conseil de Communauté, régulièrement convoqué, s'est réuni Salle des conférences de la CCIT du Doubs 46 avenue 
Villarceau à Besançon, sous la présidence de M. Jean-Louis FOUSSERET, Président de Grand Besançon Métropole. 

Ordre de passage des rapports: 0.1, 0.2, 0.3, 0.4, 1.1.1, 1.1.2, 1.1.3, 1.1.4, 1.2.1, 1.2.2, 1.2.3, 6.1, 6.2, 6.3, 6.4, 6.5, 6.6, 6.7, 
6.8, 6.9, 6.10, 6.11, 6.12, 6.13, 6.14, 6.15, 7.1, 7.2, 7.3, 7.4, 8.1, 8.2, 8.3, 8.4, 8.5, 8.6, 2.1, 3.1, 3.2, 3.3, 3.4, 4.1, 4.2, 5.1, 5.2, 
5.3 

La séance est ouverte à 18h07 et levée à 20h07. 

Etaient présents : 
Amagney : M. Thomas JAVAUX Audeux : Mme Françoise GALLIOU Avanne-Aveney : Mme Marie-Jeanne BERNABEU 
suppléante de M. Alain PARIS Besançon : M. Eric ALAUZET, M. Frédéric ALLEMANN, Mme Anne-Sophie ANDRIANTAVY, 
Mme Sorour BARATI-AYMONIER (à partir du 6.1), M. Thibaut BIZE, M. Nicolas BODIN, M. Patrick BONTEMPS (à partir du 
1.1.1 ), Mme Claudine CAU LET, Mme Catherine COMTE-DELEUZE, M. Laurent CROIZIER, Mme Marie-Laure DALPHIN, 
M. Emmanuel DUMONT (à partir du 0.2), Mme Odile FAIVRE-PETITJEAN, Mme Béatrice FALCINELLA, 
M. Jean-Louis FOUSSERET, M. Abdel GHEZALI, M. Philippe GONON, M. Christophe LIME (à partir du 0.2), M. Michel LOYAT, 
Mme Elsa MAILLOT, Mme Carine MICHEL, M. Thierry MORTON (à partir du 0.2), M. Philippe MOUGIN, M. Yannick POUJET, 
M. Anthony POULIN (à partir du 0.2), Mme Françoise PRESSE, Mme Karima ROCHDI (à partir du 7.1), 
M. Dominique SCHAUSS, M. Rémi STHAL, Mme Catherine THIEBAUT, M. Gérard VAN HELLE, Mme Anne VIGNOT, 
Mme Sylvie WANLIN, Mme Marie ZEHAF (à partir du 0.2) Beure : M. Philippe CHANEY Bonnay : M. Gilles ORY Braillans : 
M. Alain BLESSEMAILLE Busy : M. Philippe SIMONIN suppléant de M. Alain FELICE Byans-sur-Doubs : 
M. Didier PAINEAU Chalèze : M. René BLAISON suppléant de M. Gilbert PACAUD Champagney : M. Olivier LEGAIN 
Champvans-les-Moulins : M. Florent BAILLY Chaucenne : M. Bernard VOUGNON Chemaudin et Vaux : 
M. Gilbert GAVIGNET Chevroz: M. Yves BILLECARD Cussey-sur-l'ognon : M. Jean-François MENESTRIER (à partir du 0.2) 
Dannemarie-sur-Crête : M. Gérard GALLIOT Deluz: M. Fabrice TAILLARD Devecey : M. Michel JASSEY Ecole-Valentin : 
M. Yves GUYEN (à partir du 0.2) Fontain : Mme Martine DONEY Geneuille : M. Jean-Claude PETITJEAN Gennes : 
Mme Thérèse ROBERT Grandfontaine : M. François LOPEZ La Vèze : Mme Catherine CUINET (à partir du 0.2) Larnod : 
M. Hugues TRUDET Les Auxons : M. Jacques CANAL, M. Serge RUTKOWSKI Mamirolle : M. Daniel HUOT 
Mazerolles-le-Salin : M. Daniel PARIS Miserey-Salines : M. Marcel FEL T Montferrand-le-Château : M. Pascal DUCHEZEAU 
Morre : M. Jean-Michel CAYUELA (à partir du 0.2) Nancray : M. Vincent FIETIER Noironte : Claude MAIRE 
Osselle-Routelle : Mme Anne OLSZAK Pelousey : Mme Catherine BARTHELET Pirey : M. Robert STEPOURJINE 
Pouilley-Français : M. Yves MAURICE Pouilley-les-Vignes : M. Jean-Marc BOUSSET Rancenay : M. Michel LETHIER 
Roche-lez-Beaupré : M. Jacques KRIEGER Saint-Vit : Mme Annick JACQUEMET (à partir du 7.1), M. Pascal ROUTHIER 
Saône : M. Yoran DELARUE Serre-les-Sapins : M. Gabriel BAULIEU Tallenay : M. Jean-Yves PRALON Thise : 
M. Alain LORIGUET Thoraise : M. Jean-Paul MICHAUD (à partir du 0.2) Torpes : M. Denis JACQUIN Vaire : 
Mme Valérie MAILLARD Velesmes-Essarts : Mme Géraldine LAMBLA suppléante de M. Jean-Marc JOUFFROY 
Vieilley : M. Franck RACLOT Villars Saint-Georges : M. Jean-Claude ZEISS ER 

Etaient absents : 
Besançon : M. Julien ACARD, M. Pascal BONNET, M. Emile BRIOT, M. Guerric CHALNOT, M. Pascal CURIE, 
M. Yves-Michel DAHOUI, Mme Danielle DARD, M. Clément DELBENDE, M. Cyril DEVESA, Mme Myriam EL YASSA, 
M. Ludovic FAGAUT, M. Jacques GROSPERRIN, Mme Myriam LEMERCIER, M. Jean-Sébastien LEUBA, M. Michel OMOURI, 
Mme Sophie PESEUX, Mme Danielle POISSENOT, Mme Rosa REBRAB, Mme Mina SEBBAH, Mme llva SUGNY, 
Mme Christine WERTHE Boussières : M. Bertrand ASTRIC Chalezeule : M. Christian MAGNIN-FEYSOT Champoux : 
M. Philippe COURTOT Chemaudin et Vaux : M. Bernard GAVIGNET Châtillon-le-Duc : Mme Catherine BOTTERON Fontain 
: M. André AVIS Franois : M. Claude PREIONI La Chevillotte : M. Roger BOROWIK Le Gratteris : M. Cédric LINDECKER 
Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE, M. Jacky LOUISON Merey-Vieilley : M. Philippe PERNOT Montfaucon : 
M. Pierre CONTOZ Novillars : M. Philippe BELUCHE Palise : Mme Daniel GAUTHEROT Pugey : M. Frank LAIDIÉ 
Roset-Fluans : M. Arnaud GROSPERRIN Vaire : M. Jean-Noël BESANCON Venise : M. Jean-Claude CONTINI 
Vorges-les-Pins: Mme Julie BAVEREL 

Secrétaire de séance : 
M. Daniel HUOT 

Procurations de vote : 

Mandants: S. BARATI-AYMONIER (jusqu'au 1.2.3), E. BRIOT (à partir du 0.2), P. CURIE, YM. DAHOU/, C DEVESA 
(à partir du 0.2), J. GROSPERRIN, JS. LEUBA, K. ROCHDI (jusqu'au 6.15), M. ZEHAF (jusqu'au 0.1), C. MAGNJN-FEYSOT, 
C. BOTTERON, C. PRE/ON/, P. CONTOZ, P. BELUCHE 

Mandataires: N. BODIN (jusqu'au 1.2.3), C. LIME (à partir du 0.2), O. SCHAUSS, C. MICHEL, A. POULIN (à partir du 0.2), 
ML. DALPH/N, AS. ANDRIANTAVY, C. THIEBAUT (jusqu'au 6.15), A. GHEZALI (jusqu'au 0.1), G. BAULIEU, S. RUTKOWSKI, 
O. PARIS, O. HUOT, J. KR/EGER 
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Commune de Serre-les-Sapins - Plan Local d'Urbanisme (PLU) - 
Modification simplifiée n°3 - Approbation après mise à disposition 

Rapporteur : Catherine BARTHELET, Conseillère communautaire déléguée 
Commission : Aménagement du territoire et coopérations 

Inscription budgétaire 
Sans incidence budgétaire 

Résumé: 
Dans le cadre de sa compétence PLUi, Grand Besançon Métropole conduit les procédures de 
modifications simplifiées des documents d'urbanisme en vigueur dans les communes du territoire. 
Le présent rapport propose à l'approbation du conseil communautaire le projet de modification 
simplifiée n°3 du PLU en vigueur sur le territoire de la commune de Serre-les-Sapins. 
Une fiche de synthèse présentant les éléments principaux du projet de modification est annexée au 
présent rapport et les conseillers communautaires ont pu consulter de manière dématérialisée 
l'ensemble des ièces constitutives du dossier de modification sim lifiée du PLU. 

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L. 151-1 et suivants, L. 153-36 et suivants, 
l'article L. 153-45 et suivants ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Serre-les-Sapins, approuvé par délibération 
du conseil municipal en date du 20 février 2014; 
Vu les dispositions de la loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 
2014 qui fait de la Communauté d'Agglomération du Grand Besançon l'autorité compétente en 
matière de documents d'urbanisme au 27 mars 2017 ; 
Vu l'arrêté communautaire n°URB.19.08.A 1 en date du 25 janvier 2019 engageant la procédure de 
modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Serre-les-Sapins ; 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 2018 définissant les modalités 
de la mise à disposition du dossier au public ; 
Vu la décision n°BFC-2019-2311 en date du 20 novembre 2019 par laquelle l'Autorité 
environnementale a décidé de ne pas soumettre la modification simplifiée n°3 du PLU de Serre-les 
Sapins à une évaluation environnementale ; 
Vu le dossier de modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Serre-les-Sapins ; 
Vu les avis des personnes publiques associées (PPA) ; 
Vu la mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Serre 
les-Sapins au public qui s'est déroulée du lundi 6 janvier 2020 au jeudi 6 février 2020 inclus ; 
Vu le bilan de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°3 du PLU de la commune 
de Serre-les-Sapins ; 

1. Objet de la procédure de modification simplifiée n°3 du PLU de Serre-les-Sapins 

La modification simplifiée n°3 du PLU de Serre-les-Sapins porte sur les points suivants : 

l'augmentation de la hauteur des constructions en zone UB ; 
la clarification de la règlementation des toitures ; 
l'intégration de règles d'exceptions pour les hauteurs des extensions et pour les équipements 
publics; 
l'intégration d'un nouveau nuancier et la modification de la formule de renvoi au nuancier. 
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Il. Déroulement de la procédure de modification simplifiée n°3 du PLU de Serre-les-Sapins 

Conformément aux dispositions du code de l'urbanisme, la procédure de modification simplifiée n°3 
du PLU de la commune de Serre-les-Sapins s'est déroulée comme suit : 

le Président de Grand Besançon Métropole a, par arrêté n° URB.19.08.A 1 en date du 25 
janvier 2019, engagé une procédure de modification simplifiée du PLU de la commune de 
Serre-les-Sapins ; 
le conseil communautaire a, par délibération du 17 décembre 2018, défini les modalités de la 
mise à disposition du dossier de modification simplifiée du PLU de la commune au public ; 
conformément aux dispositions des articles L. 153-47, L. 132-7 et L. 132-9 du code de 
l'urbanisme, un dossier explicitant la procédure et son contenu a été envoyé aux personnes 
publiques associées (PPA) en date du 7 octobre 2019 ; 
la mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°3 du PLU a eu lieu du lundi 6 
janvier 2020 au jeudi 6 février 2020 inclus en Mairie de Serre-les-Sapins et à Grand Besançon 
Métropole - Mission PLUi ; 
la publicité du dossier a été assurée par voie de presse (Est Républicain, La Terre de Chez 
Nous), par affichage en Mairie de Serre-les-Sapins, au siège de Grand Besançon Métropole 
et de la Mission PLUi, ainsi que sur un site internet dédié accessible à l'adresse suivante 
https://www. reg istre-dematerialise. fr/872 ; 
Aucune observation ne figure sur les registres à la clôture de la mise à disposition. 

Ill. Suites de la procédure de modification simplifiée n°3 du PLU de Serre-les-Sapins 

Considérant que Monsieur le Président de Grand Besançon Métropole doit présenter le bilan de la 
mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Serre-les 
Sapins au public devant le conseil communautaire qui en délibère et adopte le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée ; 
Considérant que l'avis émis par l'État nécessite de modifier la notice de présentation afin de 
renforcer les justifications sur l'utilisation de la procédure de modification simplifiée dans le cadre de 
l'évolution de la hauteur maximale autorisée en zone UB ; 
Considérant que l'avis émis par l'État nécessite de modifier la rédaction des articles 1 0 des zones 
UA, UB et UY afin d'ajuster les conditions dérogatoires de hauteur pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics et d'intérêt collectif afin d'assurer la meilleure insertion 
dans le cadre bâti ; 
Considérant que l'article L. 331-14 du code de l'urbanisme prévoit que la délibération déterminant les 
taux et les secteurs de taxe d'aménagement ainsi que le plan doivent figurer, à titre d'information, 
dans une annexe au plan local d'urbanisme ; 
Considérant que le conseil communautaire de Grand Besançon Métropole a adopté le 17 octobre 
2019 une délibération relative à la fixation des taux et exonération de la taxe d'aménagement sur son 
territoire et des modalités de reversement aux communes, et que ladite délibération doit être ajoutée 
dans les annexes du PLU de Serre-les-Sapins ; 
Considérant que la modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Serre-les-Sapins telle que 
présentée au conseil communautaire est prête à être approuvée, conformément aux dispositions de 
l'article L. 153-47 du code de l'urbanisme ; 
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Conformément aux dispositions des articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l'urbanisme, la 
présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de Grand Besançon Métropole et en Mairie 
de Serre-les-Sapins durant un mois. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents 
dans un journal diffusé dans le département. 
La présente délibération sera en outre publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) mentionné à 
l'article R. 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
Chacune de ces formalités mentionnera l'endroit où le dossier peut être consulté. 
La délibération approuvant la modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme, accompagnée du 
dossier, sera adressée à Monsieur le Préfet du Doubs. 
En application de l'article L. 153-48 du code de l'urbanisme, elle sera exécutoire à compter de sa 
réception en Préfecture et de l'accomplissement des mesures de publicité susvisées. 

Le dossier de modification simplifiée n°3 du PLU approuvé est tenu à la disposition du public en Mairie 
de Serre-les-Sapins et à Grand Besançon Métropole - Mission PLUi, aux jours et heures habituels 
d'ouverture au public. 

M. G. BAULIEU(2), conseiller intéressé, ne participe pas aux débats et ne prend pas part au 
vote. 

A l'unanimité, le Conseil de Communauté approuve la modification simplifiée n°3 du PLU de la 
commune de Serre-les-Sapins telle qu'elle est jointe à la présente délibération, ainsi que sur 
l'ajout dans les annexes du PLU de la commune de Serre-les-Sapins de la délibération 
communautaire en date du 17 octobre 2019 relative à la fixation des taux et exonérations de la 
taxe d'aménagement sur son territoire et des modalités de reversement aux communes. 

Pour extrait conforme, 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 95 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 2 
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Il-. Grand 
~ Sesancon 
'-' Métropole 

,. 

FICHE DE SYNTHÈSE 
PLU DE SERRE-LES-SAPINS 
MODIF. SIMPLIFIÉE n°3 

1. État de la procédure 

Phase: APPROBATION 
Avis du comité de suivi du 20 janvier 2020 : Favorable 

Principales étapes de la procédure : 
• Arrêté n°URB.19.08.A 1 en date du 25 janvier 2019 engageant la procédure de modification 

simplifiée n°3 du PLU de Serre-les-Sapins 
• Délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 2018 définissant les modalités 

de la mise à disposition du dossier au public 
• Notification du projet de modification simplifiée n°3 aux PPA le 7 octobre 2019 
• Mise à disposition du dossier au public du 6 janvier 2020 au 6 février 2020 
• Phase actuelle : Approbation de la modification simplifiée n°3 - CC du 2 mars 2020 

" '~·~·_, .. /. 

·o 
2. Le contexte 

Commune de 1 577 habitants (INSEE, 2016) et 524 hectares, Serre-les-Sapins est membre de Grand 
Besançon Métropole et est située dans le secteur« Ouest», entre 240 et 310 mètres d'altitude. 
La commune est dotée d'un plan local d'urbanisme, approuvé en date du 20 février 2014. Il a fait 
l'objet de deux procédures de modifications simplifiées en date des 17 mars 2015 et 8 mars 2016. 
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3. Le projet de modification simplifiée 

La commune a sollicité GBM pour procéder à une modification simplifiée afin de permettre : 
• l'augmentation de la hauteur des constructions en zone UB ; 
• la clarification de la règlementation des toitures ; 
• l'intégration de règles d'exceptions pour les hauteurs des extensions et pour les équipements 

publics; 
• l'intégration d'un nouveau nuancier et la modification de la formule de renvoi au nuancier. 

Par ailleurs, le conseil communautaire a adopté le 17 octobre 2019 une délibération relative à la 
fixation des taux et exonération de la taxe d'aménagement sur son territoire et des modalités de 
reversement aux communes. Conformément au code de l'urbanisme, cette délibération doit être 
ajoutée dans les annexes du PLU de Serre-les-Sapins. 

4. Les avis des PPA / PPC 

Le projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Serre-les-Sapins a été notifié aux PPA / PPC par 
courrier en date du 7 octobre 2019. Voici les avis rendus : 

PPA/ PPC Avis 

État Favorable, avec observations 
• compléter les justifications sur l'utilisation de la procédure de 

modification simplifiée pour augmentation de la hauteur 
maximale autorisée en zone UB 

• modifier la rédaction des articles 10 des zones UA, UB et UY 
afin de mieux en cadrer des dérogations aux règles de hauteurs 
pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d'intérêt collectif 

Région Favorable 

Département Favorable 

SMSCoT Favorable 

Chambre d'agriculture Favorable 

Commune de Favorable 
Serre-les-Sapins 

5. Les observations du public 

Le projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Serre-les-Sapins a été mis à la disposition du 
public en mairie de Serre-les-Sapins, à Grand Besançon Métropole et sur internet du 6 janvier au 6 
février 2020. Aucune observation n'a été déposée. 
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CONTEXTE GENERAL DE LA MODIFICATION 
SIMPLIFIEE N°1 DU PLU 
 

CONTEXTE LOCAL 
Située au Sud-Ouest de Besançon, la commune de Serre-les-Sapins compte 1 556 habitants (INSEE 2015) pour 5.23 
km². Elle fait partie des 68 communes du territoire de Grand Besançon Métropole et a le statut de commune 
périphérique dans l’armature du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de l’agglomération bisontine. La 
commune a connu une forte croissance démographique depuis le début des années 1970 avec une accélération 
depuis 2014 liée à l’aménagement de la ZAC Epenottes, Champs Franois. 

 

 

SITUATION DU DOCUMENT D’URBANISME 
Le territoire de la commune de Serre-les-Sapins est couvert par un Plan Local d’Urbanisme approuvé par le Conseil 
Municipal le 20 février 2014, et objet de deux modifications simplifiées (N°1 et N°2) approuvées respectivement 
par délibérations du Conseil Municipal en date des 17 mars 2015 et 08 mars 2016. 

 

 

OBJECTIF DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 DU PLU 
La présente modification simplifiée n°3 du PLU a pour objectif :  

▪ L’augmentation de la hauteur des constructions en zone UB ; 

▪ La clarification de la règlementation des toitures ; 

▪ L’intégration de règles d’exceptions pour les hauteurs des extensions et pour les équipements publics ; 

▪ L’intégration d’un nouveau nuancier et la modification de la formule de renvoi au nuancier. 

 

 

ELEMENTS DU PLU A MODIFIER 
Le règlement écrit du PLU.  

 

 

 

 

 

 

  



 Commune de Serre-les-Sapins 
Modification simplifiée n°3 du Plan local d’urbanisme : Notice de présentation – Mars 2020 

 

6 

POINT 1 : MODIFICATION DE LA HAUTEUR DES 
CONSTRUCTIONS EN ZONE UB 
 

OBJECTIF  
La hauteur maximale de 6 mètres à l’égout du toit a posé certaines difficultés pour la réalisation des projets de 
construction. En dépit de la mention permettant des dépassements ponctuels dus à des exigences fonctionnelles ou 
techniques, la commune souhaite offrir plus de marge de manœuvre aux projets de constructions de type R+1+C 
dont la hauteur à l’égout est souvent plus proche de 7 mètres que de 6 mètres, notamment sur des terrains en pente. 
De même, il est nécessaire de prévoir une dérogation à la hauteur maximale dans le cas de bâtiments existants qui 
ne respecteraient pas cette hauteur maximale, sous réserve de ne pas aggraver la non conformité. 

Une telle modification facilitera le processus de densification du tissu bâti. 
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MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT 
 

Rédaction actuelle, article 10 - UB (p.23) : 

 

 

 

 

Rédaction modifiée, article 10 - UB (p.23) : 
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JUSTIFICATION 
 

Ne pas porter atteinte à l’économie générale du PADD : 

Une telle évolution des règles ne va pas à l’encontre du PADD puisque le PADD ne fait mention d’aucun objectif en 
lien avec un point de règlement aussi précis. 

La présente modification ne porte donc pas atteinte à l’économie générale du PADD. 

 

Réduction d’un espace boisé classé, d’une zone naturelle ou agricole : 

Ce point de modification simplifiée concerne uniquement le règlement à l’intérieur d’une zone urbaine. Elle ne 
présente donc aucun impact en matière de réduction d’un espace boisé classé ou d’une zone naturelle ou agricole. 

 

Graves risques de nuisance : 

La majoration de moins de 20% des règles de hauteurs ne constitue pas un risque de nuisance grave au sens du 
code de l’urbanisme. 

 

Majoration de plus de 20% des possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan : 

La modification majore les possibilités de construire mais reste en dessous du seuil des 20%. 

En effet, dans l’absolu la règle des hauteurs à l’égout de toiture et à l’acrotère est ici majorée de plus de 20% (25% 
exactement). Néanmoins, l’article L.153-41 du code de l’urbanisme indique que cette majoration doit être vue 
comme résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan. Aussi, à partir du moment où la 
présente modification ne touche pas à la hauteur maximale au faîtage, que les règles de prospect et d’emprise au 
sol ne sont pas non plus touchées, il est possible de conclure que la majoration des possibilités de construire 
globales reste inférieure à 20%. 

Par ailleurs on notera que le passage d’une hauteur maximale de 6 à 7,5m à l’égout du toit ou à l’acrotère ne permet 
pas de créer un niveau supplémentaire. Les niveaux faisant en moyenne autour de 3m de hauteur, on ne peut en 
mettre que 2 hors comble avec une hauteur sous plafond habitable. On ne peut donc pas attendre la création de 
surfaces de plancher supplémentaires par rapport à celle rendues possibles dans le règlement d’origine. 

La majoration des possibilités de constructions résultant de l’application de l’ensemble des règles du plan n’est 
guère quantifiable mais ne peut en aucun cas dépasser 20%, par le biais de la présente modification du seul critère 
de la hauteur à l’égout du toit et à l’acrotère. 

 

Diminution des possibilités de construire : 

La modification simplifiée majore les possibilités de construire. Elle ne les diminue donc pas. 

 

Réduction de la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser 

La modification concerne un point de règlement. Elle ne réduit pas la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 
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INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 
La majoration des règles de hauteur aura potentiellement un impact sur le paysage urbain en autorisant la création 
de constructions plus hautes à l’égout de toiture. Néanmoins, cette majoration reste limitée puisqu’elle n’impacte 
pas les hauteurs au faîtage des constructions. 
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POINT 2 : CLARIFICATION DE LA REGLE SUR LES 
TOITURES 
 

OBJECTIF  
La volonté de la commune est de clarifier les règles sur les toitures et notamment sur les toitures terrasses. 

En effet, la règlementation actuelle pose régulièrement des soucis d’interprétation de la part des pétitionnaires. 

Il ne s’agit pas d’une modification sur le fond mais plutôt de forme, à l’exception de la réduction de la pente de 
toiture minimale en zone UA qui passe de 70% à 60% car cette disposition pose régulièrement des soucis dans 
plusieurs communes du secteur, le pourcentage de 70 étant un peu trop élevé par rapport aux réalités 
architecturales locales. 
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MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT 
 

Rédaction actuelle, article 11 - UA (p.14) : 

 

 

 
 
Rédaction modifiée, article 11 - UA (p.14) : 
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Rédaction actuelle, article 11 - UB (p.24) : 

 

 
 

Rédaction modifiée, article 11 - UB (p.24) : 
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Rédaction actuelle, article 11 – 1AU (p.50) : 

 

 
 

Rédaction modifiée, article 11 – 1AU (p.50 et 51) : 
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Rédaction actuelle, article 11 – Ah (p.65) : 

 

 
 

Rédaction modifiée, article 11 – Ah (p.65) : 
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JUSTIFICATION 
 

Ne pas porter atteinte à l’économie générale du PADD : 

Une telle évolution des règles ne va pas à l’encontre du PADD puisque le fond de la règlementation sur les toitures 
n’a pas évolué. 

La présente modification ne porte donc pas atteinte à l’économie générale du PADD. 

 

Réduction d’un espace boisé classé, d’une zone naturelle ou agricole : 

Ce point de modification simplifiée concerne uniquement le règlement des zones UA, UB, IAU et Ah. Elle ne présente 
donc aucun impact en matière de réduction d’un espace boisé classé ou d’une zone naturelle ou agricole. 

 

Graves risques de nuisance : 

Le présent point de modification n’est pas de nature à engendrer la moindre nuisance. 

 

Majoration de plus de 20% des possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan : 

La modification ne majore pas les possibilités de construire, puisqu’elle constitue essentiellement en une 
clarification des règles existantes. Le passage d’une pente minimale de 70% à 60% en zone UA n’est pas de nature 
à engendrer une augmentation de la constructibilité. 

 

Diminution des possibilités de construire : 

La modification simplifiée ne diminue pas les possibilités de construire puisqu’elle constitue une clarification des 
règles existantes. 

 

Réduction de la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser 

La modification ne réduit pas la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 
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INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 
La clarification des règles sur les toitures et notamment sur les toitures terrasses ne peut avoir la moindre 
incidence sur l’environnement. 
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POINT 3 : INTEGRATION DE REGLES 
D’EXCEPTIONS POUR LES HAUTEURS DES 
EXTENSIONS ET POUR LES EQUIPEMENTS 
PUBLICS 
 

OBJECTIF  
Le règlement du PLU de Serre-les-Sapins prévoit des règles de hauteur maximale pour les constructions pour 
encadrer la production de nouveaux logements. Si cette disposition est positive pour conserver une certaine unité 
dans le paysage urbain, elle peut cependant poser problème dans certains cas, à savoir : 

-les constructions existantes dont la hauteur est supérieure à la hauteur maximale fixée et qui ont besoin d’évoluer 
(extensions, adaptations, etc.) 

-les constructions et installations à destination de services publics et d’intérêt collectif dont les hauteurs sont 
souvent supérieures à celle des constructions à usage d’habitation. Des dispositions qualitatives seront néanmoins 
ajoutées au règlement pour assurer la bonne intégration des constructions. 

Le règlement du PLU est donc adapté pour autoriser des dérogations à la règle de hauteur maximale dans les 2 cas 
présentés ci-dessus. 

A noter, que pour la zone UY, seule la formulation sur les équipements publics est retenue car cette zone n’a pas 
vocation au développement de l’habitat. 
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MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT 
 

Règlement écrit actuel, article 10 – UA (p.13) : 

 

 

 

Règlement écrit modifié, article 10 – UA (p.13) : 
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Règlement écrit actuel, article 10 – UB (p.23) : 

 

 

 

 
Règlement écrit modifié, article 10 – UB (p.23) : 

 

 
 

 
  



 Commune de Serre-les-Sapins 
Modification simplifiée n°3 du Plan local d’urbanisme : Notice de présentation – Mars 2020 

 

20 

Règlement écrit actuel, article 10 – UY (p.40) : 

 

 
 

Règlement écrit modifié, article 10 – UY (p.40) : 
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JUSTIFICATION 
 

Ne pas porter atteinte à l’économie générale du PADD : 

Une telle évolution des règles ne va pas à l’encontre du PADD. Au contraire, le PADD fixe comme orientation : 
« Maintenir et développer les équipements existants ». La présente modification va tout à fait dans ce sens 
puisqu’elle facilite l’évolution des équipements existants qui risquaient d’être bloqués par l’absence de mesures 
d’exception. 

Par ailleurs, laisser des possibilités d’évolution aux constructions existantes, va totalement dans le sens des 
objectifs de réduction de la consommation foncière. 

 

Réduction d’un espace boisé classé, d’une zone naturelle ou agricole : 

Cette modification simplifiée concerne l’évolution dispositions règlementaires dans les zones urbaines. Elle offre 
de nouvelles possibilités de constructions (limitées) mais ne réduit pas un espace boisé classé ou une zone naturelle 
ou agricole.  

 

Graves risques de nuisance : 

La modification n’entrainera aucun risque de nuisance grave. 

 

Majoration de plus de 20% des possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan : 

La modification majore les possibilités de construire mais reste en dessous du seuil des 20%. 

Dans l’absolu la règle des hauteurs est ici majorée de plus de 20% puisqu’une catégorie de construction est exonérée 
de règle. Néanmoins, l’article L.153-41 du code de l’urbanisme indique que cette majoration doit être vue comme 
résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan. Aussi, à partir du moment où la présente 
modification ne touche qu’une destination spécifique de construction, faiblement représentée au sein des zones 
urbaines. et que les règles de prospect ne sont pas non plus touchées, il est possible de conclure que la majoration 
des possibilités de construire globales reste inférieure à 20%. 

Les cas de figure ou cette possibilité sera utilisée seront rares et marginaux par rapport aux constructions réalisées 
dans les zones U et AU. 

 

Diminution des possibilités de construire : 

Cette modification augmente les possibilités de construire. 

 

Réduction de la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser 

La modification ne réduit pas la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 
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INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Il n’y a pas d’incidences à attendre de ce point de modification simplifiée sur l’environnement. 

La règle d’exception pour les extensions n’engendrera pas d’impact car le règlement limite à la hauteur de 
l’existant. 

Bien que l’exonération du respect des règles de hauteur des constructions pour les équipements publics puisse 
potentiellement engendrer des constructions élevées et impactantes pour le paysage, elle constitue essentiellement 
une adaptation du règlement actuel qui s’avère inadapté et trop stricte pour des équipements publics, même 
existants. Par ailleurs, la condition d’intégration paysagère est de nature à réduire l’impact des futures 
constructions dont la hauteur serait supérieure aux limites fixées initialement. 
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POINT 4 : INTEGRATION D’UN NOUVEAU 
NUANCIER ET MODIFICATION DE LA FORMULE 
DE RENVOI AU NUANCIER 
 

OBJECTIF  
La mise en place d’un nuancier de couleurs pour les façades est une initiative particulièrement intéressante pour 
assurer le maintien d’une certaine uniformité dans le paysage urbain. En effet, dans des villages ayant conservé 
une certaine homogénéité dans les teintes de façades, le moindre projet faisant usage de couleurs inadaptées peut 
rompre l’harmonie de toute une rue ou d’un ilot bâti. 

Le projet de modification vise à rappeler que les dispositions de l’article R.111-27 peuvent s’appliquer. Il vise 
également à étendre la gamme des nuances disponibles dans le village mais en contrepartie il supprime la 
souplesse laissée actuellement dans le choix des couleurs, qui doivent être « proches » des teintes du nuancier.  

Cette modification s’applique aux zones constructibles UA, UB, 1AU et Ah, à l'exception des équipements publics et 
d'intérêt collectif pour lesquels le choix des couleurs est laissé libre afin de permettre à ces constructions de 
marquer une singularité. 
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MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT 
 

Rédaction actuelle, article 11 – UA (p.13 et 14) : 

 

 

(…) 
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Rédaction modifiée, article 11 – UA (p.13 et 14) : 

 

 

(…) 
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Rédaction actuelle, article 11 – UB (p.24 et 25) : 

 

 

(…) 
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Rédaction modifiée, article 11 – UB (p.24 et 25) : 

 

 

(…) 
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Rédaction actuelle, article 11 – AU (p.50 et 52) : 

 

 

(…) 
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Rédaction modifiée, article 11 – AU (p.50 et 52) : 

 

 

(…) 
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Rédaction actuelle, article 11 – Ah (p.65 et 66) : 

 

 

(…) 
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Rédaction modifiée, article 11 – Ah (p.65 et 66) : 

 

 

(…) 
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JUSTIFICATION 
 

Ne pas porter atteinte à l’économie générale du PADD : 

Une telle évolution des règles ne va pas à l’encontre du PADD. Au contraire, le PADD fixe comme orientation : 
« Préservation des valeurs paysagères locales ». La présente modification va tout à fait dans ce sens puisque cette 
règle influence directement le paysage urbain de la commune. 

 

Réduction d’un espace boisé classé, d’une zone naturelle ou agricole : 

Cette modification simplifiée concerne l’intégration de dispositions règlementaires. Elle ne réduit pas un espace 
boisé classé ou une zone naturelle ou agricole.  

 

Graves risques de nuisance : 

La modification n’entrainera aucun risque de nuisance grave. 

 

Majoration de plus de 20% des possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan : 

Cette modification n’augmente pas les possibilités de construire. Elle ajuste simplement une règle existante ne 
touchant pas à la constructibilité des zones concernées. 

 

Diminution des possibilités de construire : 

Cette modification ne réduit pas les possibilités de construire. Elle ajuste simplement une règle existante ne 
touchant pas à la constructibilité des zones concernées. 

 

Réduction de la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser 

La modification ne réduit pas la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 
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INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Cette évolution règlementaire n’aura pas d’incidences sur l’environnement. Elle pourra en revanche contribuer à 
améliorer le paysage urbain en renforçant les obligations en matière de respect du nuancier des façades. 
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Ce règlement est établi conformément aux dispositions des articles L.123.1 et R.123.9 du Code 
de l'Urbanisme. 

 

 

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement s'applique au territoire de la commune de SERRE LES SAPINS. 

 

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L'EGARD D'AUTRES LEGISLATIONS 

RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS 

Les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-5 à 111-14, R. 111-16 à R. 111-20 et R. 111-22 à R. 
111-24-2 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un plan local d'urbanisme. 

 

 Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

- les servitudes d’utilité publique jointes au présent dossier de P.L.U., 

- les articles L 211.1 et suivants du Code de l’urbanisme concernant le droit de préemption 
urbain institué par délibération du Conseil Municipal. 

 

En ce qui concerne les lotissements : 

- Conformément à l’article L. 442-9 du Code de l’Urbanisme, les règles d’urbanisme contenues 
dans les documents approuvés des lotissements cesseront de s’appliquer dix ans après 
l’autorisation de lotir, sauf demande de maintien des règles du lotissement présenté par les co-
lotis (art L442-10). 

- Conformément à l’article L. 442-14 du Code de l’Urbanisme, dans les cinq ans suivant 
l'achèvement d'un lotissement, constaté dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, 
le permis de construire ne peut être refusé ou assorti de prescriptions spéciales sur le 
fondement de dispositions d'urbanisme intervenues postérieurement à l'autorisation du 
lotissement. Toutefois, les dispositions résultant des modifications des documents du 
lotissement en application des articles L. 442-10, L. 442-11 et L. 442-13 sont opposables. 

- Si elles sont plus restrictives, les règles de ce Plan Local d’Urbanisme s'appliquent à celles des 
lotissements approuvés avant l'opposabilité du Plan Local d’Urbanisme aux tiers, sous réserve 
des dispositions de l’article L 442-14 du code de l’urbanisme. 

Dans le cas contraire, ce sont les dispositions du lotissement plus rigoureuses, mais néanmoins 
compatibles avec celles du P.L.U. qui restent applicables, à moins que les dispositions régissant 
le lotissement ne soient mises en concordance avec celles du Plan Local d’Urbanisme dans les 
conditions prévues à l'article L 315.4 du Code de l'Urbanisme. 

- L’article L 111-7 du code de l’urbanisme qui fixe la liste des cas où il peut être sursis à statuer 
sur une demande d’autorisation d’utiliser ou d’occuper le sol. 

- L’article L.133-1 du code de la santé publique qui oblige, dans un délai de 2 ans à compter de 
la mise en service du réseau collectif d’assainissement des eaux usées, le raccordement des 
immeubles à ce réseau. Toutefois la communauté peut accorder une prolongation du délai de 
raccordement aux propriétaires ayant fait l’objet d’un PC datant de moins de 10 ans, lorsque 
ces immeubles sont pourvus d’installations réglementaires d’assainissement non collectif.  
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ARTICLE 3  -  DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 1 - Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en 
zone à urbaniser (AU), en zones agricoles (A) et en zone naturelles et forestières (N), dont les 
délimitations sont reportées sur les documents graphiques constituant les pièces n° 3 du dossier. 

Ces zones comportent le cas échéant des terrains classés comme espaces boisés à conserver, à 
protéger ou à créer (cf. annexe 2 du règlement) ; y figurent également les emplacements 
réservés aux voies et ouvrages publics dont la liste est jointe au plan de zonage. 

 

 2 - Les zones urbaines auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres du 
titre II repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

La zone UA correspond au tissu urbain du centre bourg ancien. 

 

La zone UB correspond au tissu urbain plus récent autour du centre bourg ancien. 

Elle comprend un secteur UBb dans lequel les accès sur l’emprise publique sont 
règlementés spécifiquement 

Elle comprend un secteur UBj dans lequel seules les annexes sont autorisées 

 

La zone UE correspond au tissu urbain réservé à l’implantation d’équipements collectifs. 

 

La zone UY est destinée à accueillir des occupations et utilisations du sol à usage d’activités. 

  

3 - Les zones à urbaniser auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres 
du titre III repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

La zone 1AU correspond aux zones à vocation d’habitat non (ou insuffisamment) équipées, 
réservées à l’urbanisation future, à court ou moyen terme, sous forme de quartier nouveau 
aménagé de façon cohérente. 

Elle comprend un secteur 1AUb correspondant au périmètre de la ZAC des Epenottes-
Champs Franois. 

 

La zone 2AU, correspond à une zone à urbaniser à vocation de zone d’activités non ouverte à 
l'urbanisation. L’ouverture à l’urbanisation de cette zone est subordonnée à une modification ou 
à une révision du plan local d’urbanisme. 

Elle comprend un secteur 2AUe ayant vocation à accueillir des équipements collectifs 

 

4 - Les zones agricoles auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres du 
titre IV repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

La zone A correspond à des zones naturelles non équipées qu’il convient de protéger en raison, 
de richesses naturelles, notamment de la valeur agricole des terres ou de la richesse du sol ou 
du sous-sol. 

Elle comprend un secteur Ah dans lequel l’évolution des constructions existantes est 
autorisée. 

Elle comprend un secteur As dans lequel les constructions liées à l’exploitation agricole ne 
sont pas autorisées. 
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5 - Les zones naturelles ou forestières auxquelles s'appliquent les dispositions des 
différents chapitres du titre V repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

La zone N comprend des zones naturelles et/ou forestières, équipées ou non, à protéger en 
raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une 
exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels. 

Elle comprend : 

- Un secteur Nj correspondant aux zones naturelles de jardin. 

- Un secteur Ncalc correspondant à un secteur de pelouse calcicole 

 

ARTICLE 4   - DEFINITIONS 

 

 1 - Adaptations mineures 

Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire l’objet 
que d’adaptations mineures (article L 123-1-9 du Code de l’Urbanisme) rendues nécessaires par 
la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions environnantes. 

Par "adaptations mineures", il faut entendre des assouplissements qui peuvent être apportés à 
certaines règles d'urbanisme sans aboutir à un changement de type d'urbanisation et sans porter 
atteinte aux droits des tiers. 

Ces adaptations excluent tout écart important entre la règle et l'autorisation accordée. 

 

ARTICLE 5   - RAPPELS ET DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES ZONES 

 
Les installations et travaux divers sont soumis à autorisation prévue aux articles L442.1 et 
R442.2 du Code de l’Urbanisme. 
 
Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés au 
titre des articles L123.1 et L130.1 du Code de l’Urbanisme et figurant comme tels aux 
documents graphiques. Les demandes de défrichement sont irrecevables dans les espaces boisés 
classés au titre de l’article L130.1 du Code de l’Urbanisme et figurant comme tels aux 
documents graphiques. 

 
Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés conformément 
à l’article L311.1 du Code Forestier. 

 
Les démolitions peuvent être soumises à une autorisation prévue aux articles R421-26 et suivants 
du Code de l’Urbanisme, en particulier dans les zones auxquelles s’appliquent les dispositions de 
l’article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques. 

 
En application de l’article L531-14 du code du patrimoine, les découvertes de vestiges 
archéologiques faites fortuitement à l’occasion de travaux quelconques doivent être 
immédiatement signalées au maire de la commune, lequel prévient la direction régionale des 
affaires culturelles (DRAC) de Franche Comté – Service régional de l’archéologie. 
Le décret n°2004-490 prévoit que « les opérations d’aménagement, de construction d’ouvrages 
ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance 
affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent 
être entrepris que dans le respect des mesures de détection et le cas échéant de conservation 
et de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la 
consistance des opérations (art 1) ». 
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Conformément à l’article 7 du même décret « …les autorités compétentes pour autoriser les 
aménagements, ouvrages ou travaux… peuvent décider de saisir le préfet de région en se 
fondant sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elles ont 
connaissance ». 
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    TTIITTRREE  IIII  ––  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  

AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  AAUUXX  ZZOONNEESS  UURRBBAAIINNEESS  
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ZONE UA 

 

 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

La zone UA correspond au village ancien qui regroupe un nombre important de constructions 
d’aspect architectural traditionnel qui étaient à l’origine des bâtiments de ferme. 

C’est une zone urbaine immédiatement constructible dont la vocation principale est l'habitat, 
mais qui reste ouverte aux activités d'accompagnement (commerces, bureaux) et toutes 
activités compatibles avec le tissu d’habitat. 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UA 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites : 

1) Les créations et extensions des installations classées soumises à autorisation 

2) Les bâtiments à usage agricole, 

3) Les dépôts de ferrailles, déchets, vieux matériaux et carcasses de voitures. 

4) Les campings et le caravanage 

5) Le stationnement des caravanes 

 

ARTICLE UA 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés aux marnes en pente, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes : 

- Eviter les travaux de terrassement conduisant à la rupture ou l’accentuation de la pente 
par la réalisation de talus de hauteur importante : sous-sol enterré, terrasses et 
plateformes en déblai, etc… 

- Prévoir une étude géotechnique préalable pour tout projet de construction afin de 
s’assurer d’une prise en compte de la préservation des constructions d’un quelconque 
risque lié à la sensibilité technique du sous-sol. 

 

Toutefois les occupations et utilisation du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après :  

- Toute la zone est concernée par la servitude d’urbanisme en faveur de la mixité sociale au 
titre de l’article L. 123-1-5 II 4° du Code de l’Urbanisme qui s’appliquera de la manière 
suivante : pour toute opération comportant plus de 4 logements, 25% minimum de ces logements 
devront être des logements de type conventionnés. 

 

- Les constructions à usage d’activités sont autorisées, dans la mesure où elles n'entraînent pas 
de danger, inconvénient ou nuisance incompatibles avec le caractère de la zone.  

Les besoins liés à leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme à terme, doivent être 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres équipements collectifs. 

Leur volume et leur aspect extérieur doivent être compatibles avec le milieu environnant. 
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SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UA 3 – ACCÈS ET VOIRIES 

 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire obtienne une servitude de 
passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 682 du 
Code Civil.  

 

Les accès sur les voies publiques seront implantés de façon à assurer la sécurité des usagers des 
voies publiques et des personnes utilisant ces accès. Il pourra être demandé que les accès 
automobiles à la parcelle soient positionnés afin d’apporter la moindre gêne à la circulation, en 
particulier de telle sorte qu’un véhicule puisse s’arrêter devant sans stationner sur la chaussée. 

 

2 – Voirie 

a) les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir, et notamment elles 
doivent être adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de ramassage des 
ordures ménagères et de déneigement.  

 

b) Toute voie nouvelle non figurée au Plan Local d’urbanisme devra avoir une largeur minimale 
de 6 mètres de plate-forme, être accessible et permettre le passage du véhicule de collecte des 
déchets ménagers en toute sécurité et revêtir les caractéristiques suivantes : 

- Les voies doivent être au moins de 3 mètres de large et disposer d’un dégagement 
suffisant de l’ordre de 0,5 m. de chaque côté de la voie. 

- La chaussée est conçue de façon à supporter un véhicule poids lourd. 

- Les changements de directions sont compatibles avec le rayon de giration (minimum 8 
mètres), l’empattement et le porte à faux arrière des véhicules de collecte.  

- Les ruptures de pente brutales ou trop accentuées sont proscrites. 

 

Toutefois, dans le cas où elle n’est pas destinée à desservir plus d’une maison individuelle et si 
sa longueur n’excède pas 60 mètres, on pourra admettre jusqu’à seulement 4 mètres de plate-
forme en considérant qu’elle n’a pas vocation à être accessible au véhicule de collecte des 
déchets ménagers. 

 

c) Les voies en impasse doivent être pourvues à leur extrémité d'une aire de retournement 
permettant le retournement des véhicules de collecte des déchets (annexe 2 du règlement du 
Service Public d’Elimination des Déchets Ménagers et assimiles de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Besançon). 
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ARTICLE UA 4 - RESEAUX 

 

1 – Alimentation en eau 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eau potable. 

 

2 – Eaux usées 

a) Toute construction doit être raccordée au système public d'assainissement ; tous les ouvrages 
nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du 
propriétaire de la construction.  

 

b) A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous 
réserve d'une convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux 
industrielles dans le système public d'assainissement est interdite.  

 

3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas raccordables au réseau public des eaux pluviales. En aucun cas, elles ne peuvent être 
déversées dans le réseau d’eaux usées. 

Dans tous les cas des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
pour assurer le traitement et l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement. Les 
aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire ou de l’aménageur qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.  

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de mouvements 
de terrains liés aux marnes en pente, une attention particulière sera apportée sur la gestion des 
eaux pluviales afin d’éviter d’accentuer le risque. 

 

4 – Electricité et téléphone 

Dans le cas d'opération groupée (lotissement, permis groupés), les réseaux doivent être 
enterrés.  

 

ARTICLE UA 5 – CARACTÈRISTIQUES DES TERRAINS 

 

Il n’est pas exigé de minimum de surface 

 

ARTICLE UA 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Les façades principales doivent être implantées à proximité de l’emprise publique de façon à 
conserver les « effets de rue » propres à cette zone ancienne du bourg. 

Toutefois, un recul minimal de 5 mètres par rapport à l’alignement est exigé pour les sorties de 
garage automobile parallèles à la voie. 

Pour les piscines, vérandas ou sas d’entrée un recul minimal de 2 mètres est imposé. 

 

Un recul minimal pourra être imposé pour des raisons de sécurité. 
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Ces règles peuvent ne pas être exigées : 

- Dans la mesure où il existe ou est prévu un autre élément assurant la continuité de 
l’effet de rue (bâtiment déjà implanté à proximité de l’emprise publique, mur de pierre 
ou maçonné en clôture…). 

- Pour les aménagements et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette 
règle, le recul respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour les constructions des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
Services Publics ou d’intérêt collectif,  

- Pour les constructions à usage d'annexes. 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

Dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, virage accentué, croisement de voies, 
etc.), pour des motifs de sécurité, il pourra être imposé un recul différent du principe général 
pour l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

ARTICLE UA 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1 - Les constructions peuvent s'implanter sur les limites séparatives aboutissant aux voies et 
emprises publiques.  

2 - Dans les autres cas, la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus 
proche des limites séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude 
entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2 minimum 4 mètres).  

 

 

 
 

 

Toutefois, des volumes annexes (30 m2 d'emprise au sol maximale) composés ou non avec le 
bâtiment principal tels que garages, remises, abris de jardin, bûchers... peuvent s'implanter en 
limite séparative de fond de parcelle si leur hauteur n'excède pas 4 mètres hors-tout.  
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Ces règles peuvent ne pas être exigées  

- Pour l’aménagement et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette règle. 
Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services 
Publics ou d’intérêt collectif. 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  
 

ARTICLE UA 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MÊME PARCELLE 

 

Une distance d'au moins trois mètres est imposée entre deux bâtiments non contigus situés sur 
un terrain appartenant au même propriétaire.  

 

ARTICLE UA 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Le coefficient d'emprise au sol maximal est de 50 %. Le coefficient d’emprise au sol ne 
s’applique pas aux piscines.  

Par exemple, pour un terrain de 1000 m2, un C.E.S. de 50% autorise une surface couverte 
maximum de 500 m2. 

 

ARTICLE UA 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur maximale à l’égout de toiture est fixée à 9 m pour toute construction,  

Toutefois :  

- Une hauteur pourra être imposée pour s’harmoniser avec la hauteur des bâtiments voisins 
dans le cas des constructions édifiées en ordre continu ou semi continu. 

- Cette limite peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des 
exigences fonctionnelles ou techniques. 

- Cette limite ne s’applique pas aux aménagements ou aux transformations des 
constructions existantes, non conformes aux dispositions fixées au §1 du présent article 
dans la mesure ou l’extension ne dépasse pas la hauteur de la construction à la date 
d’approbation du PLU, 

- Cette limite ne s’applique pas aux ouvrages techniques dont les caractéristiques ne 
peuvent être modifiées et sont liées à leur bon fonctionnement, ainsi qu’aux constructions 
et installations à destination de services publics et d’intérêt collectif sous réserve de leur 
bonne intégration dans le paysage urbain. 

 

ARTICLE UA 11 – ASPECT EXTÉRIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
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Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin ...) seront réalisés 
au moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  

Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal 

 

Toiture  

Les toitures des volumes principaux des constructions seront à 2 ou 4 pans, excepté pour les 
annexes qui pourront présenter un seul pan d'une pente inférieure à 60%. 

Les toitures terrasses ou plates ne sont autorisées que dans les cas suivants : 
- Soit lorsqu’elles sont végétalisées. 
- Soit lorsqu’il s’agit d’une terrasse accessible en prolongement d'un logement.  
- Soit lorsque la toiture terrasse est en articulation avec des volumes couverts, dans 

le cadre de réhabilitation ou de restauration de bâtiments anciens. 

 

En dehors des cas ou les toitures terrasses ou plates sont autorisées, la pente de toiture des 
bâtiments principaux sera supérieure à 60%. 

Les couvertures en pente seront réalisées en tuile plate, mécaniques ou à emboîtement, ou à 
l'aide de tout autre matériau ayant la couleur et l'aspect des matériaux traditionnels.  

Les teintes des matériaux des couvertures en pente devront se rapprocher de celles des 
matériaux traditionnels de la région, soit de teinte brun-rouge, nuancé ou vieilli.  

Les règles ci-dessus sur les toitures ne s’appliquent pas aux éléments de la construction tels que 
les vérandas, pergolas ou des extensions de l’existant, d’une surface de plancher inférieure à 
20m², et sous réserve qu’ils s’intègrent harmonieusement avec le cadre bâti environnant. 

Les antennes et autres éléments techniques superposés à la toiture seront proscrits et devront 
être intégrés au bâti ou dans les combles (antennes, ventilateurs, climatisation…). 

 

Aspect de façade 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui par leur nature et par l'usage de la 
région, sont destinés à l'être, tel le béton grossier, les briques, les parpaings agglomérés, etc... 

Les façades doivent présenter un aspect : 
Soit de pierre apparente avec des joints de couleur ocre ou sable 
Soit de maçonnerie enduite,  
Soit de bardage bois naturel ou traité, ou composite. 

Les portes d’entrée de garage présenteront un aspect de bois naturel. 

Les coffrets de volets roulants ne devront pas dépasser du nu de la façade. 

 

Teinte des façades et couverture 
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Les teintes utilisées pour les façades seront sobres, harmonieuses et cohérentes entre elles. 
Elles devront s’intégrer harmonieusement avec le cadre bâti environnant et être choisies parmi 
celles du nuancier ci-après (ou teinte équivalente sur un autre nuancier), à l'exception des 
équipements publics et d'intérêt collectif où le choix des couleurs est laissé libre afin de 
permettre à ces constructions de marquer une singularité. Les teintes dites « ponctuelles » 
peuvent être utilisées en complément de la teinte dominante de la façade ou pour des éléments 
de façade tels que les soubassements, les encadrements… 

 

L’utilisation du blanc en façade est interdite. 

 

Clôtures 

Clôture sur limite séparative : la hauteur maximum de la clôture sera de 2 mètres.  

 

Clôtures sur espace public : Quand elles sont prévues, elles seront réalisées par des murs de 
pierre ou maçonnerie épaisses d’une hauteur maximum de 1,5 mètres. Toutefois, des exceptions 
pourront être faites dans le cas d’une clôture se raccordant à un mur déjà existant et dépassant 
cette hauteur. 

Elles pourront aussi être constituées d’une haie noyée dans un grillage. 

Les clôtures et haies devront être implantées de telle manière à ne pas créer ou aggraver une 
gêne pour la visibilité aux carrefours.  

 

Recherche architecturale de performances énergétiques et environnementales 

Dans le cas d’un projet mettant en œuvre des techniques relevant de la bioclimatique ou 
permettant d’atteindre de bonnes performances énergétiques ou l’utilisation d’énergie 
renouvelable, sdes constructions peuvent être assouplie dans la mesure où il n’est pas possible 
de les respecter pour des raisons de mise en œuvre de ces techniques. Le demandeur ou 
l’auteur du projet doit aussi justifier de la cohérence de la recherche architecturale par rapport 
au caractère général du site. 

 

Dispositions particulières aux bâtiments existants 

En cas de réhabilitation, d’aménagement ou d’extension mesurée d’un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas les règles énoncées ci-dessus, il peut être dérogé à celles-ci à condition que la 
typologie d’implantation, de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 
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ARTICLE UA 12 – STATIONNEMENTS 

 

Le stationnement devra correspondre aux besoins des constructions. Il sera assuré en dehors des 
voies publiques, ainsi que les manœuvres d’entrée/sortie des véhicules. 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules, il est exigé notamment :  

- Pour l’habitat : 3 places supplémentaires par logement nouvellement créé, 

- Pour les autres activités : les stationnements devront être adaptés à l’activité ou à la 
fonction du bâtiment. Cette exigence n’est pas retenue dans le cas de la création de 
commerce de proximité. 

 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur l'unité foncière le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, les places de stationnement faisant défaut 
pourront être réalisées sur un autre terrain situé à moins de 100 m du premier, le constructeur 
faisant la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

 

ARTICLE UA 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pour tout projet d'ensemble un relevé des plantations existantes (espèce, âge, état sanitaire) 
ainsi qu'un projet d'aménagement paysager des espaces extérieurs devront être réalisés et joints 
au dossier de demande d'autorisation. Il sera demandé de maintenir un maximum de plantations 
existantes. Les coupes devront être justifiées par le plan de masse du projet ou par l'état 
sanitaire des plantations 

Les aires de stationnement, ainsi que les espaces libres de toutes constructions, autres que 
pelouses et jardins, doivent être plantés. 

Dans le cas d’un programme d’ensemble, des plantations d'arbres de haute tige devront être 
réalisées en accompagnement de la voirie ou des cheminements piétonniers prévus au plan. Les 
parkings seront également plantés d'arbres de haute tige. Pour ces plantations nouvelles, le 
choix des essences devra être spécifié au niveau du projet. Il devra correspondre à des essences 
adaptées au sol, au climat et au paysage naturel environnant. 

 

 

SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UA 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

 

Il n'est pas fixé de C.O.S.. 
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SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE UA 15 – OBLIGATION DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Pour les constructions nouvelles à usage d’habitation, il recommandé de prévoir un système de 
récupération et stockage des eaux pluviales d’un volume minimum de 1 m3 par logement 
nouvellement créé.  

 
ARTICLE UA 16 – OBLIGATION EN MATIERE D'INFRASTRUCTURE ET DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
Néant. 
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ZONE UB 

 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

La zone UB correspond à une zone d’extension essentiellement pavillonnaire. Elle peut 
également accueillir de petits collectifs. 

C’est une zone urbaine immédiatement constructible dont la vocation principale est l'habitat, 
mais qui reste ouverte aux activités d'accompagnement (commerces, bureaux, hôtels) et toutes 
activités compatibles avec le tissu d’habitat. 

 

Elle comprend les secteurs suivants : 

UBb dans lequel les accès sur l’emprise publique son règlementés spécifiquement 

UBj dans lequel seules les annexes sont autorisées 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UB 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites : 

1) Les créations et extensions des installations classées soumises à autorisation 

2) Les bâtiments à usage agricole, 

3) Les dépôts de ferrailles, déchets, vieux matériaux et carcasses de voitures. 

4) Les campings et le caravanage 

5) Le stationnement des caravanes 

 

Dans le secteur UBj : 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol, à l’exception des annexes liées à une 
habitation existant sur le tènement et celles nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 

 

ARTICLE UB 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés aux marnes en pente, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes : 

- Eviter les travaux de terrassement conduisant à la rupture ou l’accentuation de la pente 
par la réalisation de talus de hauteur importante : sous-sol enterré, terrasses et 
plateformes en déblai, etc… 

- Prévoir une étude géotechnique préalable pour tout projet de construction afin de 
s’assurer d’une prise en compte de la préservation des constructions d’un quelconque 
risque lié à la sensibilité technique du sous-sol. 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés à la présence de dolines, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes :  

- Prévoir une étude topographique précise préalable pour tout projet de construction afin de 
repérer la présence éventuelle de dolines. 

 

Toutefois les occupations et utilisation du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après :  

 

- - Toute la zone est concernée par la servitude d’urbanisme en faveur de la mixité sociale 
au titre de l’article L. 123-1-5 II 4° du Code de l’Urbanisme qui s’appliquera de la manière 
suivante : pour toute opération comportant plus de 4 logements, 25% minimum de ces logements 
devront être des logements de type conventionnés. 

 

- Les constructions à usage d’activités sont autorisées, dans la mesure où elles n'entraînent pas 
de danger, inconvénient ou nuisance incompatibles avec le caractère de la zone.  

Les besoins liés à leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme à terme, doivent être 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres équipements collectifs. 
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Leur volume et leur aspect extérieur doivent être compatibles avec le milieu environnant. 

 

Dans le secteur UBj sont aussi autorisés : 

Les dépendances, annexes et piscines liées  aux habitations existantes proches. 

 

Dans les secteurs de parc repérés au titre de l’article L123.1.5 III 2°, toute occupation ou 
utilisation du sol susceptible de porter atteinte à l’intérêt architectural, paysager et patrimonial 
du secteur peut être interdit ou faire l’objet de prescriptions particulières. En ce sens, ne sont 
pas interdits la construction des dépendances, annexes ou piscines liées à l’habitation existante 
qui ne porteraient pas atteinte à l’intérêt paysager du secteur. De même pour des 
aménagements liés et nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UB 3 – ACCÈS ET VOIRIES 

 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire obtienne une servitude de 
passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 682 du 
Code Civil.  

 

Les accès sur les voies publiques seront implantés de façon à assurer la sécurité des usagers des 
voies publiques et des personnes utilisant ces accès. Il pourra être demandé que les accès 
automobiles à la parcelle soient positionnés afin d’apporter la moindre gêne à la circulation, en 
particulier de telle sorte qu’un véhicule puisse s’arrêter devant sans stationner sur la chaussée. 

 

Dans le secteur UBb, tout accès est interdit sur la rue de la Faye (RD 108).  

 

2 – Voirie 

a) les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir, et notamment elles 
doivent être adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de ramassage des 
ordures ménagères et de déneigement.  

 

b) Toute voie nouvelle non figurée au Plan Local d’urbanisme devra avoir une largeur minimale 
de 6 mètres de plate-forme, être accessible et permettre le passage du véhicule de collecte des 
déchets ménagers en toute sécurité et revêtir les caractéristiques suivantes : 

- Les voies doivent être au moins de 3 mètres de large et disposer d’un dégagement 
suffisant de l’ordre de 0,5 m. de chaque côté de la voie. 

- La chaussée est conçue de façon à supporter un véhicule poids lourd. 

- Les changements de directions sont compatibles avec le rayon de giration (minimum 8 
mètres), l’empattement et le porte à faux arrière des véhicules de collecte.  

- Les ruptures de pente brutales ou trop accentuées sont proscrites. 

 

Toutefois, dans le cas où elle n’est pas destinée à desservir plus d’une maison individuelle et si 
sa longueur n’excède pas 60 mètres, on pourra admettre jusqu’à seulement 4 mètres de plate-
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forme en considérant qu’elle n’a pas vocation à être accessible au véhicule de collecte des 
déchets ménagers. 

 

c) Les voies en impasse doivent être pourvues à leur extrémité d'une aire de retournement 
permettant le retournement des véhicules de collecte des déchets (annexe 2 du règlement du 
Service Public d’Elimination des Déchets Ménagers et assimiles de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Besançon). 

 

ARTICLE UB 4 - RESEAUX 

 

1 – Alimentation en eau 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eau potable. 

 

2 – Eaux usées 

a) Toute construction doit être raccordée au système public d'assainissement ; tous les ouvrages 
nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du 
propriétaire de la construction.  

 

b) A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous 
réserve d'une convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux 
industrielles dans le système public d'assainissement, est interdite.  

 

3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas raccordables au réseau public des eaux pluviales. En aucun cas, elles ne peuvent être 
déversées dans le réseau d’eaux usées. 

Dans tous les cas des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
pour assurer le traitement et l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement. Les 
aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire ou de l’aménageur qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.  

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de mouvements 
de terrains liés aux marnes en pente, une attention particulière sera apportée sur la gestion des 
eaux pluviales afin d’éviter d’accentuer le risque. 

 

4 – Electricité et téléphone 

Dans le cas d'opération groupée (lotissement, permis groupés), les réseaux doivent être 
enterrés.  

 

ARTICLE UB 5 – CARACTÈRISTIQUES DES TERRAINS 

 

Il n’est pas exigé de surface minimum. 

 

ARTICLE UB 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 4 m par 
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rapport à l'alignement actuel ou futur. 

 

Des reculs supérieurs peuvent être imposés notamment au débouché des voies d'accès et aux 
carrefours des voies publiques de manière à dégager la visibilité.  

Des reculs inférieurs peuvent être admis lorsque la topographie des lieux le justifie.  

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées : 

- Pour les aménagements et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette 
règle. Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour les constructions des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
Services Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

Dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, virage accentué, croisement de voies, 
etc.), pour des motifs de sécurité, il pourra être imposé un recul différent du principe général 
pour l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

ARTICLE UB 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

 

1 - La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2 minimum 4 mètres).  

 

 

 
 

2 - Toutefois, la construction de bâtiments joignant la limite séparative est autorisée dans les 
cas suivants :  

a - Dans le cadre d'un plan d'ensemble approuvé (lotissement, permis groupé) ;  

b - pour les volumes annexes (30 m2 maximum d'emprise au sol) dont la hauteur n'excède 
pas 4,00 m hors tout.  

 

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées  

- Pour l’aménagement et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette règle, 
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le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services 
Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

 

ARTICLE UB 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MÊME PARCELLE 

 

Les constructions situées sur un même terrain 
doivent être implantées de telle manière que les 
baies éclairant les pièces principales d'habitation 
ne soient masquées par aucune partie 
d'immeuble qui, à l'appui de ces baies serait vue 
sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan 
horizontal. 

 

 

ARTICLE UB 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Le coefficient d'emprise au sol maximal est de 30 %. Le coefficient d’emprise au sol ne 
s’applique pas aux piscines.  

Par exemple, pour un terrain de 1000 m2, un C.E.S. de 30% autorise une surface couverte 
maximum de 300 m2. 

 

ARTICLE UB 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur maximale à l’égout de toiture et au sommet de l’acrotère est fixée à 7,5 m pour 
toute construction,  

Toutefois 

- Cette limite peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des 
exigences fonctionnelles ou techniques. 

- Cette limite ne s’applique pas aux aménagements ou aux transformations des 
constructions existantes, non conformes aux dispositions fixées au §1 du présent article 
dans la mesure ou l’extension ne dépasse pas la hauteur de la construction à la date 
d’approbation du PLU, 

- Cette limite ne s’applique pas aux ouvrages techniques dont les caractéristiques ne 
peuvent être modifiées et sont liées à leur bon fonctionnement, ainsi qu’aux constructions 
et installations à destination de services publics et d’intérêt collectif sous réserve de leur 
bonne intégration dans le paysage urbain. 
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ARTICLE UB 11 – ASPECT EXTÉRIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin ... ) seront réalisés 
au moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  

Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal. 

 

Toiture  

Les toitures des volumes principaux des constructions seront à 2 ou 4 pans, excepté pour les 
annexes qui pourront présenter un seul pan d'une pente inférieure à 60%. 

Les toitures terrasses ou plates ne sont autorisées que dans les cas suivants : 
- Soit lorsqu’elles sont végétalisées. 
- Soit lorsqu’il s’agit d’une terrasse accessible en prolongement d'un logement.  
- Soit lorsque la toiture terrasse est en articulation avec des volumes couverts, dans 

le cadre de réhabilitation ou de restauration de bâtiments anciens. 

En dehors des cas ou les toitures terrasses ou plates sont autorisées, la pente de toiture des 
bâtiments principaux sera supérieure à 40%. 

Les couvertures en pente présenteront un aspect de toiture en tuile plate, mécaniques ou à 
emboîtement, ou de toiture en ardoise.  

Les toitures en zinc sont autorisées. 

Les teintes de matériaux des couvertures en pente devront se rapprocher de celles des 
matériaux traditionnels de la région, soit de teinte brun-rouge, nuancé ou vieilli pour les tuiles 
et naturelle pour les ardoises ou le zinc. 

Les règles ci-dessus sur les toitures ne s’appliquent pas aux éléments de la construction tels que 
les vérandas, pergolas ou des extensions de l’existant, d’une surface de plancher inférieure à 
20m², et sous réserve qu’ils s’intègrent harmonieusement avec le cadre bâti environnant. 

Les antennes et autres éléments techniques superposés à la toiture seront proscrits et devront 
être intégrés au bâti ou dans les combles (antennes, ventilateurs, climatisation…). 

 

Aspect de façade 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui par leur nature et par l'usage de la 
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région, sont destinés à l'être, tel le béton grossier, les briques, les parpaings agglomérés, etc... 

Les façades doivent présenter un aspect : 
Soit de pierre apparente avec des joints de couleur ocre ou sable 
Soit de maçonnerie enduite,  
Soit de bardage bois naturel ou traité, ou composite. 

 

Teinte des façades et couverture 

Les teintes utilisées pour les façades seront sobres, harmonieuses et cohérentes entre elles. 
Elles devront s’intégrer harmonieusement avec le cadre bâti environnant et être choisies parmi 
celles du nuancier ci-après (ou teinte équivalente sur un autre nuancier), à l'exception des 
équipements publics et d'intérêt collectif où le choix des couleurs est laissé libre afin de 
permettre à ces constructions de marquer une singularité. Les teintes dites « ponctuelles » 
peuvent être utilisées en complément de la teinte dominante de la façade ou pour des éléments 
de façade tels que les soubassements, les encadrements… 

 

L’utilisation du blanc en façade est interdite. 

 

Clôtures 

Clôture sur limite séparative : la hauteur maximum de la clôture sera de 2 mètres.  

 

Clôtures sur espace public : Quand elles sont prévues, elles seront réalisées par des murs de 
pierre ou maçonnerie épaisses d’une hauteur maximum de 1,5 mètres. Toutefois, des exceptions 
pourront être faites dans le cas d’une clôture se raccordant à un mur déjà existant et dépassant 
cette hauteur. 

Elles pourront aussi être constituées d’une haie noyée dans un grillage. 

Les clôtures et haies devront être implantées de telle manière à ne pas créer ou aggraver une 
gêne pour la visibilité aux carrefours.  

 

Recherche architecturale de performances énergétiques et environnementales 

Dans le cas d’un projet mettant en œuvre des techniques relevant de la bioclimatique ou 
permettant d’atteindre de bonnes performances énergétiques ou l’utilisation d’énergie 
renouvelable, les règles sur l’aspect des constructions peuvent être assouplie dans la mesure où 
il n’est pas possible de les respecter pour des raisons de mise en œuvre de ces techniques. Le 
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demandeur ou l’auteur du projet doit aussi justifier de la cohérence de la recherche 
architecturale par rapport au caractère général du site. 

 

Dispositions particulières aux bâtiments existants 

En cas de réhabilitation, d’aménagement ou d’extension mesurée d’un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas les règles énoncées ci-dessus, il peut être dérogé à celles-ci à condition que la 
typologie d’implantation, de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 

 

ARTICLE UB 12 – STATIONNEMENTS 

 

Le stationnement devra correspondre aux besoins des constructions. Il sera assuré en dehors des 
voies publiques, ainsi que les manœuvres d’entrée/sortie des véhicules. 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules, il est exigé notamment :  

- Pour l’habitat : 2 places supplémentaires par logement nouvellement créé, 

- Pour les autres activités : les stationnements devront être adaptés à l’activité ou à la 
fonction du bâtiment. Cette exigence n’est pas retenue dans le cas de la création de 
commerce de proximité. 

 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur l'unité foncière le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, les places de stationnement faisant défaut 
pourront être réalisées sur un autre terrain situé à moins de 100 m du premier, le constructeur 
faisant la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

 

ARTICLE UB 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pour tout projet d'ensemble un relevé des plantations existantes (espèce, âge, état sanitaire) 
ainsi qu'un projet d'aménagement paysager des espaces extérieurs devront être réalisés et joints 
au dossier de demande d'autorisation. Il sera demandé de maintenir un maximum de plantations 
existantes. Les coupes devront être justifiées par le plan de masse du projet ou par l'état 
sanitaire des plantations 

Les aires de stationnement, ainsi que les espaces libres de toutes constructions, autres que 
pelouses et jardins, doivent être plantés. 

Dans le cas d’un programme d’ensemble, des plantations d'arbres de haute tige devront être 
réalisées en accompagnement de la voirie ou des cheminements piétonniers prévus au plan. Les 
parkings seront également plantés d'arbres de haute tige. Pour ces plantations nouvelles, le 
choix des essences devra être spécifié au niveau du projet. Il devra correspondre à des essences 
adaptées au sol, au climat et au paysage naturel environnant. 
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SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UB 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

 

Non réglementé. 

 

SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE UB 15 – OBLIGATION DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Pour les constructions nouvelles à usage d’habitation, il recommandé de prévoir un système de 
récupération et stockage des eaux pluviales d’un volume minimum de 1 m3 par logement 
nouvellement créé.  

 
ARTICLE UB 16 – OBLIGATION EN MATIERE D'INFRASTRUCTURE ET DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
Néant. 
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ZONE UE 

 

 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

Elle est destinée à accueillir des équipements collectifs. 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UE 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites :  

Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas liées et nécessaires à des 
équipements collectifs, ou aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

 

ARTICLE UE 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés à la présence de dolines, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes :  

- Prévoir une étude topographique précise préalable pour tout projet de construction afin de 
repérer la présence éventuelle de dolines. 

 

 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UE 3 – ACCÈS ET VOIRIES 

 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire obtienne une servitude de 
passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 682 du 
Code Civil.  

 

Les accès sur les voies publiques seront implantés de façon à assurer la sécurité des usagers des 
voies publiques et des personnes utilisant ces accès. Il pourra être demandé que les accès 
automobiles à la parcelle soient positionnés afin d’apporter la moindre gêne à la circulation, en 
particulier de telle sorte qu’un véhicule puisse s’arrêter devant sans stationner sur la chaussée. 

 

2 – Voirie 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir, et notamment elles 
doivent être adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de ramassage des 
ordures ménagères et de déneigement.  
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ARTICLE UE 4 - RESEAUX 

 

1 – Alimentation en eau 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eau potable. 

 

2 – Eaux usées 

a) Toute construction doit être raccordée au système public d'assainissement ; tous les ouvrages 
nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du 
propriétaire de la construction.  

 

b) A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous 
réserve d'une convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux 
industrielles dans le système public d'assainissement, est interdite.  

 

3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas raccordables au réseau public des eaux pluviales. En aucun cas, elles ne peuvent être 
déversées dans le réseau d’eaux usées. 

Dans tous les cas des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
pour assurer le traitement et l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement. Les 
aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire ou de l’aménageur qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.  

 

4 – Electricité et téléphone 

Dans le cas d'opération groupée (lotissement, permis groupés), les réseaux doivent être 
enterrés.  

 

ARTICLE UE 5 – CARACTÈRISTIQUES DES TERRAINS 

 

Il n’est pas exigé de surface minimale. 

 

ARTICLE UE 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 4 m par 
rapport à l'alignement actuel ou futur. 

 

Des reculs supérieurs peuvent être imposés notamment au débouché des voies d'accès et aux 
carrefours des voies publiques de manière à dégager la visibilité.  

Des reculs inférieurs peuvent être admis lorsque la topographie des lieux le justifie.  
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Ces règles peuvent ne pas être exigées : 

- pour les aménagements et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette 
règle. Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- pour les constructions des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
Services Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

Dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, virage accentué, croisement de voies, 
etc.), pour des motifs de sécurité, il pourra être imposé un recul différent du principe général 
pour l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

ARTICLE UE 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
 

1 - La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2 minimum 4 mètres).  

 

 

 
 

2 - Toutefois, la construction de bâtiments joignant la limite séparative est autorisée dans les 
cas suivants :  

a - Dans le cadre d'un plan d'ensemble approuvé (lotissement, permis groupé) ;  

b - pour les volumes annexes (30 m2 maximum d'emprise au sol) dont la hauteur n'excède 
pas 4,00 m hors tout.  

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées  

- Pour l’aménagement et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette règle. 
Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services 
Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  
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ARTICLE UE 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MÊME PARCELLE 

 

Les constructions situées sur un même terrain 
doivent être implantées de telle manière que les 
baies éclairant les pièces principales d'habitation 
ne soient masquées par aucune partie 
d'immeuble qui, à l'appui de ces baies serait vue 
sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan 
horizontal 

 

 

 

 

 

ARTICLE UE 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Le coefficient d'emprise au sol maximal est de 50 %. 

Par exemple, pour un terrain de 1000 m2, un C.E.S. de 50% autorise une surface couverte 
maximum de 500 m2. 

 

ARTICLE UE 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur maximale à l’égout de toiture est fixée à 9 m.  

Toutefois 

- Cette limite peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des 
exigences fonctionnelles ou techniques. 

 

ARTICLE UE 11 – ASPECT EXTÉRIEUR 

 

Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin...) seront réalisés au 
moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  
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Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal. 

 

Les bâtiments annexes devront être réalisés avec la même gamme de matériaux, de 
revêtements et de couleurs que le bâtiment principal. Les transformateurs et les coffrets 
techniques seront intégrés à l'immeuble ou à la clôture.  

 

Toiture  

• Les revêtements de toiture, hors partie en produit verrier, ne présenteront pas d’aspect 
brillant. 

 

Aspect de façade 

• L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit 

• Les aspects brillants sont interdits. 

 

Clôtures 

Les clôtures, tant à l'alignement que sur les limites séparatives, seront constituées, soit par des 
haies, soit par des grilles, grillages ou tous autres dispositifs à claire-voie, comportant ou non un 
mur-bahut. En limite séparative, elles seront obligatoirement enserrées dans une haie vive. 

Des clôtures pleines peuvent exceptionnellement être autorisées, lorsqu'elles répondront à des 
nécessités absolues ou à une utilité tenant à la nature de l'occupation ou au caractère des 
constructions édifiées sur la parcelle considérée.  

Les clôtures et haies devront être implantées de telle manière à ne pas créer ou aggraver une 
gêne pour la visibilité aux carrefours.  

 

Recherche architecturale de performances énergétiques et environnementales 

Dans le cas d’un projet mettant en œuvre des techniques relevant de la bioclimatique ou 
permettant d’atteindre de bonnes performances énergétiques ou l’utilisation d’énergie 
renouvelable, les règles sur l’aspect des constructions peuvent être assouplie dans la mesure où 
il n’est pas possible de les respecter pour des raisons de mise en œuvre de ces techniques. Le 
demandeur ou l’auteur du projet doit aussi justifier de la cohérence de la recherche 
architecturale par rapport au caractère général du site. 

 

Dispositions particulières aux bâtiments existants 

En cas de réhabilitation, d’aménagement ou d’extension mesurée d’un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas les règles énoncées ci-dessus, il peut être dérogé à celles-ci à condition que la 
typologie d’implantation, de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 

 

ARTICLE UE 12 – STATIONNEMENTS 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 
dehors des voies publiques. 
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ARTICLE UE 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pour tout projet d'ensemble un relevé des plantations existantes (espèce, âge, état sanitaire) 
ainsi qu'un projet d'aménagement paysager des espaces extérieurs devront être réalisés et joints 
au dossier de demande d'autorisation. Il sera demandé de maintenir un maximum de plantations 
existantes. Les coupes devront être justifiées par le plan de masse du projet ou par l'état 
sanitaire des plantations 

Les aires de stationnement, ainsi que les espaces libres de toutes constructions, autres que 
pelouses et jardins, doivent être plantés. 

 

 

SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UE 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

 

Il n'est pas fixé de C.O.S.. 

 

 

SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE UE 15 – OBLIGATION DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Néant. 
 
ARTICLE UE 16 – OBLIGATION EN MATIERE D'INFRASTRUCTURE ET DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
Néant. 
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ZONE UY 

 

 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

La zone UY est destinée à l’accueil des activités artisanales, industrielles, commerciales, 
d’entrepôts et de services. 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UY 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas liées et nécessaires 
à : 

- Des activités industrielles, artisanales, d’entrepôts, de commerce, de services ou de 
bureaux,  

- L’hébergement hôtelier  

- Des équipements collectifs, équipements publics et aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 

- Des aires de stationnement ouvertes au public pouvant contenir au moins 10 véhicules. 

 

De plus, sont interdits toute construction dans le fond des dolines ainsi que le remblaiement ou 
le comblement des dolines.  

 

ARTICLE UY 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés à la présence de dolines, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes :  

- Prévoir une étude topographique précise préalable pour tout projet de construction afin de 
repérer la présence éventuelle de dolines. 

 

Les constructions à usage d'habitation sont autorisées à condition d'être liées ou nécessaires aux 
activités édifiées dans la zone dans la limite d'un logement par activité sous réserve qu'il soit 
intégré dans le bâtiment à usage d'activités et que sa construction soit entreprise pendant ou 
après la réalisation de l'établissement auquel il se rapporte. La SHON du logement ne devra pas 
dépasser 70 m2. 

De plus, les constructions à usage d'habitation exposées au bruit de la RD 75 classée de type 2 
doivent respecter les dispositions de l'arrêté interministériel du 6 octobre 1978, modifié par 
l'arrêté du 23 février 1983. 

Les constructions à usage de commerce sont autorisées si elles sont liées à une activité de 
production sur place ou destinées aux entreprises. 

Dans le cas de commerces destinés à tout public, ceux-ci sont autorisés aux conditions suivantes 
:   

     - satisfaction des besoins quotidiens à dominante alimentaire 

     - une surface de vente limitée à 1000 m2, d’un seul tenant, pouvant accueillir une ou 
plusieurs enseignes. 

Seule l’implantation d’un commerce respectant les conditions ci-avant est autorisée sur la 
commune, en dehors des commerces liés à une activité de production sur place ou destinées aux 
entreprises. 
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La commune est traversée par deux canalisations de transport de gaz haute pression qui 
impliquent l’application de servitude (cf. Plan des servitudes). Il est donc nécessaire dans ces 
secteurs identifiés au plan de zonage de consulter GRTgaz Région Nord-Est Département 
Exploitation de Strasbourg, avant tout aménagement et ce, dés le stade d’avant projet 
sommaire. 

 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UY 3 – ACCÈS ET VOIRIES 

 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire obtienne une servitude de 
passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 682 du 
Code Civil.  

 

Les accès sur les voies publiques seront implantés de façon à assurer la sécurité des usagers des 
voies publiques et des personnes utilisant ces accès. Il pourra être demandé que les accès 
automobiles à la parcelle soient positionnés afin d’apporter la moindre gêne à la circulation, en 
particulier de telle sorte qu’un véhicule puisse s’arrêter devant sans stationner sur la chaussée. 
Le nombre d’accès sur les voies publiques ouvertes ou non à la circulation publique peut être 
limité dans l’intérêt de la sécurité. 

 

2 – Voirie 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir, et notamment elles 
doivent être adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de ramassage des 
ordures ménagères et de déneigement.  

b) Toute voie nouvelle non figurée au Plan Local d’urbanisme devra avoir une largeur minimale 
de 8 mètres de plate-forme et être accessible et permettre le passage du véhicule de collecte 
des déchets ménagers en toute sécurité et revêtir les caractéristiques suivantes : 

- Les voies doivent être au moins de 3 mètres de large et disposer d’un dégagement 
suffisant de l’ordre de 0,5 m. de chaque côté de la voie. 

- La chaussée est conçue de façon à supporter un véhicule poids lourd. 

- Les changements de directions sont compatibles avec le rayon de giration (minimum 8 
mètres), l’empattement et le porte à faux arrière des véhicules de collectes.  

- Les ruptures de pente brutales ou trop accentuées sont proscrites. 

 

c) Les voies en impasse doivent être pourvues à leur extrémité d'une aire de retournement 
permettant le retournement des véhicules de collecte des déchets (annexe 2 du règlement du 
Service Public d’Elimination des Déchets Ménagers et assimiles de l’agglomération du Grand 
Besançon). 

Aucun accès n’est autorisé à partir de la RD75. 
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ARTICLE UY 4 - RESEAUX 

 

1 – Alimentation en eau 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eau potable. 

 

2 – Eaux usées 

a) Toute construction doit être raccordée au système public d'assainissement ; tous les ouvrages 
nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du 
propriétaire de la construction.  

 

b) A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous 
réserve d'une convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux 
industrielles dans le système public d'assainissement, est interdite.  

 

3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées sont 
raccordables au réseau public des eaux pluviales sous réserve d’éventuel prétraitement ou 
rétention en fonction de la capacité des réseaux publics existants. En aucun cas, elles ne 
peuvent être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

Dans tous les cas des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
pour assurer le traitement et l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement. Les 
aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire ou de l’aménageur qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.  

 

4 – Electricité et téléphone 

Les réseaux doivent être enterrés.  

 

ARTICLE UY 5 – CARACTÈRISTIQUES DES TERRAINS 

 

Il n’est pas exigé de surface minimale. 

 

ARTICLE UY 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Un recul de 4 mètres est imposé par rapport à l'alignement des voies publiques ou du bord des 
voies privées ouvertes à la circulation publique.  

Par rapport à la RD75, les constructions doivent être implantées avec un recul minimum de 25 
mètres de l’axe. 

Des reculs supérieurs peuvent être imposés notamment au débouché des voies d'accès et aux 
carrefours des voies publiques de manière à dégager la visibilité.  

Des reculs inférieurs peuvent être admis lorsque la topographie des lieux le justifie. 

A l’exception des bâtiments ayant des façades de forme courbe, les façades des bâtiments 
devront être parallèles, perpendiculaires ou respecter un angle de 45° par rapport à l’axe des 
voies. 
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Ces règles peuvent ne pas être exigées : 

- Pour les aménagements et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette 
règle. Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour les constructions des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
Services Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

Dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, virage accentué, croisement de voies, 
etc.), pour des motifs de sécurité, il pourra être imposé un recul différent du principe général 
pour l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

ARTICLE UY 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
 

1 - La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à 5 mètres (H/2 minimum 5 mètres).  

 

 

 
 

2 - Pour les installations classées soumises à autorisation, la distance horizontale de tout point 
d'un bâtiment au point le plus proche des limites séparatives est portée à 10 mètres minimum.  

 

3 - Les constructions doivent respecter un recul minimum de 10 mètres par rapport à la limite 
des zones UB et 2AU voisines.  

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées  

- Pour l’aménagement et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette règle. 
Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services 
Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  
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ARTICLE UY 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MÊME PARCELLE 

 

Non règlementé.  

 

ARTICLE UY 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Le coefficient d'emprise au sol maximal est de 50 %.  

Par exemple, pour un terrain de 1000 m2, un C.E.S. de 50% autorise une surface couverte 
maximum de 500 m2. 

 

ARTICLE UY 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur maximale est fixée à 12 m.  

Toutefois 

- Cette limite peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des 
exigences fonctionnelles ou techniques. 

- Cette limite ne s’applique pas aux ouvrages techniques dont les caractéristiques ne 
peuvent être modifiées et sont liées à leur bon fonctionnement, ainsi qu’aux constructions 
et installations à destination de services publics et d’intérêt collectif sous réserve de leur 
bonne intégration dans le paysage urbain. 

 

ARTICLE UY 11 – ASPECT EXTÉRIEUR 

 

Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin...) seront réalisés au 
moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  

Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal 

Les bâtiments annexes devront être réalisés avec la même gamme de matériaux, de 
revêtements et de couleurs que le bâtiment principal. Les transformateurs et les coffrets 
techniques seront intégrés à l'immeuble ou à la clôture.  

 

Toiture  

• Les revêtements de toiture, hors partie en produit verrier, ne présenteront pas d’aspect 
brillant. 
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Aspect de façade 

• L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit 

• Les aspects brillants sont interdits. 

 

Clôtures 

Les clôtures, si elles sont réalisées, devront être traitées par une maille métallique soudée de 
couleur verte, dans un seul plan vertical. L’attache au sol ne pourra comporter ni mur bahut, ni 
fondations. Les supports seront exclusivement métalliques, sans jambage, de couleur verte, à 
profil fermé, sans dés de fondation apparent. 

Toutefois, les différents dispositifs de comptage, coffrets, boîtes à lettres, indication de la 
raison sociale de l’entreprise seront obligatoirement regroupés dans un « muret technique » à 
l’entrée du terrain. 

La hauteur maximale des clôtures ne pourra pas dépasser 1,90 m. 

Les clôtures et haies devront être implantées de telle manière à ne pas créer ou aggraver une 
gêne pour la visibilité aux carrefours.  

 

Recherche architecturale de performances énergétiques et environnementales 

Dans le cas d’un projet mettant en œuvre des techniques relevant de la bioclimatique ou 
permettant d’atteindre de bonnes performances énergétiques ou l’utilisation d’énergie 
renouvelable, les règles sur l’aspect des constructions peuvent être assouplie dans la mesure où 
il n’est pas possible de les respecter pour des raisons de mise en œuvre de ces techniques. Le 
demandeur ou l’auteur du projet doit aussi justifier de la cohérence de la recherche 
architecturale par rapport au caractère général du site. 

 

Dispositions particulières aux bâtiments existants 

En cas de réhabilitation, d’aménagement ou d’extension mesurée d’un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas les règles énoncées ci-dessus, il peut être dérogé à celles-ci à condition que la 
typologie d’implantation, de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 

 

ARTICLE UY 12 – STATIONNEMENTS 

 

Tout stationnement des voitures de toutes catégories et toute opération de chargement et 
déchargement étant interdites sur les voies publiques, les aires de stationnement et d'évolution 
devront être prévues à l'intérieur des parcelles et calculées en fonction des besoins des 
visiteurs, du personnel et de l'exploitation. 

Dans toute la mesure du possible, on cherchera à intégrer une partie des stationnements dans le 
volume des bâtiments. 

De plus, dans le cas de commerces, bureaux ou équipements collectifs on cherchera une 
mutualisation possible des stationnements avec les parkings visiteurs ouverts au public déjà 
existants à proximité. 

 

On distinguera les parkings des visiteurs et les parkings du personnel. Les premiers seront de 
préférence en avant des façades principales.  
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Pour les bureaux ou les commerces, il est demandé une place de stationnement pour 25 m2 de 
surface de plancher.  

 

Pour les restaurants, il est demandé une place et demi pour 10 m2 de salle de restaurant 

 

ARTICLE UY 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pour tout projet d'ensemble un relevé des plantations existantes (espèce, âge, état sanitaire) 
ainsi qu'un projet d'aménagement paysager des espaces extérieurs devront être réalisés et joints 
au dossier de demande d'autorisation. 

 

Tout espace inoccupé par des bâtiments ou des surfaces revêtues devra obligatoirement être 
traité en espace vert. Ceux-ci ne pourront être inférieurs à 20% de la parcelle. Les toitures 
végétalisées et aires de stationnement « vertes » pourront être comptées dans ces 20%. 

 

Les parkings seront plantés d'arbres de haute tige, sous forme de mail régulier. Les limites 
séparatives seront "marquées" par un jeu de plantations mélangeant haies vives et arbres de 
haute tige à caractère forestier.  

 

Les aires de stockage de matériaux à l'air libre doivent être bordées sur au moins trois côtés par 
des pares-vues construits en dur ou en végétal. Ces alvéoles vertes seront traitées comme les 
plantations de limites de propriété. On prendra soin de fragmenter et cloisonner les surfaces 
trop importantes. ` 

 

SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UY 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

 

Il n'est pas fixé de C.O.S.. 

 

SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE UY 15 – OBLIGATION DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Néant. 
 
ARTICLE UY 16 – OBLIGATION EN MATIERE D'INFRASTRUCTURE ET DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
Néant. 
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TTIITTRREE  IIIIII  ––  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  

CCOONNCCEERRNNAANNTT  LLEESS  ZZOONNEESS  AA  

UURRBBAANNIISSEERR  

 



SERRE LES SAPINS – Modification simplifiée n°3 du PLU – Règlement écrit – Mars 2020  44 

 

ZONE 1AU 

 

 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

Il s’agit d’une zone non (ou insuffisamment) équipée, réservée à l’urbanisation future, à court 
ou moyen terme, sous forme de quartiers nouveaux ou aménagée de façon cohérente. 

C’est une zone urbaine immédiatement constructible dont la vocation principale est l'habitat, 
mais qui reste ouverte aux activités d'accompagnement (commerces, bureaux, hôtels) et toutes 
activités compatibles avec le tissu d’habitat. 

Les aménagements et constructions pourront y être réalisés soit dans le cadre d’une ZAC, soit 
par des opération d’ensemble respectant les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP). 

Elle comprend un secteur 1AUb correspondant au périmètre de la ZAC des Epenottes – Champ 
Franois. 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE 1AU 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites : 

1) Les créations et extensions des installations classées soumises à autorisation 

2) Les bâtiments à usage agricole, 

3) Les dépôts de ferrailles, déchets, vieux matériaux et carcasses de voitures. 

4) Les campings et le caravanage 

5) Le stationnement des caravanes  

 

ARTICLE 1AU 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés aux marnes en pente, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes : 

- Eviter les travaux de terrassement conduisant à la rupture ou l’accentuation de la pente 
par la réalisation de talus de hauteur importante : sous-sol enterré, terrasses et 
plateformes en déblai, etc… 

- Prévoir une étude géotechnique préalable pour tout projet de construction afin de 
s’assurer d’une prise en compte de la préservation des constructions d’un quelconque 
risque lié à la sensibilité technique du sous-sol. 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés à la présence de dolines, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes :  

- Prévoir une étude topographique précise préalable pour tout projet de construction afin de 
repérer la présence éventuelle de dolines. 

 

Toutefois les occupations et utilisation du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après :  

Les équipements d’infrastructure et les constructions à usage d’équipements liés aux services 
publics ou d’intérêt collectif (transformateur…) sont autorisés dans la mesure où ils ne gênent 
pas à terme l’aménagement de la zone. 

 

Les autres constructions et aménagements ne sont admis que : 

* Dans le cadre d’une ZAC. 

* Au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 
orientations d’aménagement. Ils doivent être alors compatibles avec le respect, à terme, 
des orientations d’Aménagement et de Programmation tel que présentées dans le 
document 2b du présent Plan Local d’Urbanisme. 

 

 

- Les secteurs grevés de la servitude d’urbanisme en faveur de la mixité sociale au titre de 
l’article L. 123-1-5 II 4° du Code de l’Urbanisme devront respecter le pourcentage de 
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logements conventionnés qui leur sont affectés (25% pour la zone 1AU et 22% pour la zone 
1AUb).  

 

De plus :  

- Les constructions à usage d’activités sont autorisées, dans la mesure où elles n'entraînent pas 
de danger, inconvénient ou nuisance incompatibles avec le caractère de la zone.  

Les besoins liés à leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme à terme, doivent être 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres équipements collectifs. 

Leur volume et leur aspect extérieur doivent être compatibles avec le milieu environnant. 

 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE 1AU 3 – ACCÈS ET VOIRIES 

 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire obtienne une servitude de 
passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 682 du 
Code Civil.  

 

Les accès sur les voies publiques seront implantés de façon à assurer la sécurité des usagers des 
voies publiques et des personnes utilisant ces accès. Il pourra être demandé que les accès 
automobiles à la parcelle soient positionnés afin d’apporter la moindre gêne à la circulation, en 
particulier de telle sorte qu’un véhicule puisse s’arrêter devant sans stationner sur la chaussée. 

 

2 – Voirie 

a) les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir, et notamment elles 
doivent être adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, de ramassage des 
ordures ménagères et de déneigement.  

 

b) Toute voie nouvelle non figurée au Plan Local d’urbanisme devra avoir une largeur minimale 
de 6 mètres de plate-forme, être accessible et permettre le passage du véhicule de collecte des 
déchets ménagers en toute sécurité et revêtir les caractéristiques suivantes : 

- Les voies doivent être au moins de 3 mètres de large et disposer d’un dégagement 
suffisant de l’ordre de 0,5 m. de chaque côté de la voie. 

- La chaussée est conçue de façon à supporter un véhicule poids lourd. 

- Les changements de directions sont compatibles avec le rayon de giration (minimum 8 
mètres), l’empattement et le porte à faux arrière des véhicules de collecte.  

- Les ruptures de pente brutales ou trop accentuées sont proscrites. 

 

Toutefois, dans le cas où elle n’est pas destinée à desservir plus d’une maison individuelle et si 
sa longueur n’excède pas 60 mètres, on pourra admettre jusqu’à seulement 4 mètres de plate-
forme en considérant qu’elle n’a pas vocation à être accessible au véhicule de collecte des 
déchets ménagers. 
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c) Les voies en impasse doivent être pourvues à leur extrémité d'une aire de retournement 
permettant le retournement des véhicules de collecte des déchets (annexe 2 du règlement du 
Service Public d’Elimination des Déchets Ménagers et assimiles de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Besançon). 

 

Dans le secteur 1AUb, toute voie nouvelle créée devra avoir une largeur minimale de 4m de 
plate forme.  

 

ARTICLE 1AU 4 - RESEAUX 

 

1 – Alimentation en eau 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eau potable. 

 

2 – Eaux usées 

a) Toute construction doit être raccordée au système public d'assainissement ; tous les ouvrages 
nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du 
propriétaire de la construction.  

 

b) A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous 
réserve d'une convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux 
industrielles dans le système public d'assainissement, est interdite.  

 

3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas raccordables au réseau public des eaux pluviales. En aucun cas, elles ne peuvent être 
déversées dans le réseau d’eaux usées. 

Dans tous les cas des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
pour assurer le traitement et l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement. Les 
aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire ou de l’aménageur qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.  

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de mouvements 
de terrains liés aux marnes en pente, une attention particulière sera apportée sur la gestion des 
eaux pluviales afin d’éviter d’accentuer le risque. 

 

4 – Electricité et téléphone 

Dans le cas d'opération groupée (lotissement, permis groupés), les réseaux doivent être 
enterrés.  

 

ARTICLE 1AU 5 – CARACTÈRISTIQUES DES TERRAINS 

 

Il n’est pas exigé de surface minimale. 
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ARTICLE 1AU 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 4 m par 
rapport à l'alignement actuel ou futur. 

 

Des reculs supérieurs peuvent être imposés notamment au débouché des voies d'accès et aux 
carrefours des voies publiques de manière à dégager la visibilité.  

Des reculs inférieurs peuvent être admis lorsque la topographie des lieux le justifie.  

 

Dans le secteur 1AUb, l’implantation des constructions à l’alignement des voies publiques est 
autorisée, ainsi qu’au bord des voies privées ouvertes à la circulation automobile. » 

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées : 

- Pour les aménagements et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette 
règle. Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour les constructions des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
Services Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

Dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, virage accentué, croisement de voies, 
etc.), pour des motifs de sécurité, il pourra être imposé un recul différent du principe général 
pour l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

 

ARTICLE 1AU 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

 

1 - La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2 minimum 4 mètres).  
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2 - Toutefois, la construction de bâtiments joignant la limite séparative est autorisée dans les 
cas suivants :  

a - Dans le cadre d'un plan d'ensemble approuvé (lotissement, permis groupé) ;  

b - pour les volumes annexes (30 m2 maximum d'emprise au sol) dont la hauteur n'excède 
pas 4,00 m hors tout.  

 

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées  

- Pour l’aménagement et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette règle. 
Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services 
Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

ARTICLE 1AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MÊME PARCELLE 

 

Les constructions situées sur un même terrain 
doivent être implantées de telle manière que 
les baies éclairant les pièces principales 
d'habitation ne soient masquées par aucune 
partie d'immeuble qui, à l'appui de ces baies 
serait vue sous un angle de plus de 45° au-
dessus du plan horizontal. 

 

 

 

 

ARTICLE 1AU 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Le coefficient d'emprise au sol maximal est de 30 %. Le coefficient d’emprise au sol ne 
s’applique pas aux piscines.  

Par exemple, pour un terrain de 1000 m2, un C.E.S. de 30% autorise une surface couverte 
maximum de 300 m2. 

 

Dans le secteur 1AUb, le coefficient d’emprise au sol n’est pas réglementé pour les bâtiments à 
usage d’habitation. 

 

ARTICLE 1AU 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur maximale à l’égout de toiture est fixée à 6 m pour toute construction,  

Toutefois 

- Cette limite peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des 
exigences fonctionnelles ou techniques. 
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Dans le secteur 1AUb, la hauteur maximale à l’égout de toiture est portée à 12 mètres pour les 
constructions à usage d’habitat ainsi que pour les équipements collectifs.  

 

ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTÉRIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin...) seront réalisés au 
moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  

Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal 

 

Toiture  

Les toitures des volumes principaux des constructions seront à 2 ou 4 pans, excepté pour les 
annexes qui pourront présenter un seul pan d'une pente inférieure à 60%. 

A l’exception du secteur IAUb à l’intérieur duquel elles sont autorisées nonobstant les 
dispositions suivantes, les toitures terrasses ou plates ne sont autorisées que dans les cas 
suivants : 

- Soit lorsqu’elles sont végétalisées. 
- Soit lorsqu’il s’agit d’une terrasse accessible en prolongement d'un logement.  
- Soit lorsque la toiture terrasse est en articulation avec des volumes couverts, dans 

le cadre de réhabilitation ou de restauration de bâtiments anciens. 

 

En dehors des cas ou les toitures terrasses ou plates sont autorisées, la pente de toiture des 
bâtiments principaux sera supérieure à 40%. 

Les couvertures en pente présenteront un aspect de toiture en tuile plate, mécaniques ou à 
emboîtement, ou de toiture en ardoise.  

Les toitures en zinc sont autorisées. 

Les teintes de matériaux des couvertures en pente devront se rapprocher de celles des 
matériaux traditionnels de la région, soit de teinte brun-rouge, nuancé ou vieilli pour les tuiles 
et naturelle pour les ardoises ou le zinc. 

Les teintes grises ou noires seront autorisées sur le secteur 1AUb uniquement. 
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Les règles ci-dessus sur les toitures ne s’appliquent pas aux éléments de la construction tels que 
les vérandas, pergolas ou des extensions de l’existant, d’une surface de plancher inférieure à 
20m², et sous réserve qu’ils s’intègrent harmonieusement avec le cadre bâti environnant. 

Les antennes et autres éléments techniques superposés à la toiture seront proscrits et devront 
être intégrés au bâti ou dans les combles (antennes, ventilateurs, climatisation…). 

 

Aspect de façade 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui par leur nature et par l'usage de la 
région, sont destinés à l'être, tel le béton grossier, les briques, les parpaings agglomérés, etc... 

Les façades doivent présenter un aspect : 
Soit de pierre apparente avec des joints de couleur ocre ou sable 
Soit de maçonnerie enduite,  
Soit de bardage bois naturel ou traité, ou composite. 
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Teinte des façades et couverture 

Les teintes utilisées pour les façades seront sobres, harmonieuses et cohérentes entre elles. 
Elles devront s’intégrer harmonieusement avec le cadre bâti environnant et être choisies parmi 
celles du nuancier ci-après (ou teinte équivalente sur un autre nuancier), à l'exception des 
équipements publics et d'intérêt collectif où le choix des couleurs est laissé libre afin de 
permettre à ces constructions de marquer une singularité. Les teintes dites « ponctuelles » 
peuvent être utilisées en complément de la teinte dominante de la façade ou pour des éléments 
de façade tels que les soubassements, les encadrements… 

 

L’utilisation du blanc en façade est interdite. 

 

Clôtures 

Clôture sur limite séparative : la hauteur maximum de la clôture sera de 2 mètres.  

 

Clôtures sur espace public : Quand elles sont prévues, elles seront réalisées par des murs de 
pierre ou maçonnerie épaisses d’une hauteur maximum de 1,5 mètres. Toutefois, des exceptions 
pourront être faites dans le cas d’une clôture se raccordant à un mur déjà existant et dépassant 
cette hauteur. 

Elles pourront aussi être constituées d’une haie noyée dans un grillage. 

Les clôtures et haies devront être implantées de telle manière à ne pas créer ou aggraver une 
gêne pour la visibilité aux carrefours.  

 

Recherche architecturale de performances énergétiques et environnementales 
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Dans le cas d’un projet mettant en œuvre des techniques relevant de la bioclimatique ou 
permettant d’atteindre de bonnes performances énergétiques ou l’utilisation d’énergie 
renouvelable, les règles sur l’aspect des constructions peuvent être assouplie dans la mesure où 
il n’est pas possible de les respecter pour des raisons de mise en œuvre de ces techniques. Le 
demandeur ou l’auteur du projet doit aussi justifier de la cohérence de la recherche 
architecturale par rapport au caractère général du site. 

 

Dispositions particulières aux bâtiments existants 

En cas de réhabilitation, d’aménagement ou d’extension mesurée d’un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas les règles énoncées ci-dessus, il peut être dérogé à celles-ci à condition que la 
typologie d’implantation, de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 

 

ARTICLE 1AU 12 – STATIONNEMENTS 

 

Le stationnement devra correspondre aux besoins des constructions. Il sera assuré en dehors des 
voies publiques, ainsi que les manœuvres d’entrée/sortie des véhicules. 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules, il est exigé notamment :  

- Pour l’habitat : 2 places supplémentaires par logement nouvellement créé, dont une 
sera sur l’espace collectif. 

- Pour les autres activités : les stationnements devront être adaptés à l’activité ou à la 
fonction du bâtiment. Cette exigence n’est pas retenue dans le cas de la création de 
commerce de proximité. 

 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur l'unité foncière le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, les places de stationnement faisant défaut 
pourront être réalisées sur un autre terrain situé à moins de 100 m du premier, le constructeur 
faisant la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

 

ARTICLE 1AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pour tout projet d'ensemble un relevé des plantations existantes (espèce, âge, état sanitaire) 
ainsi qu'un projet d'aménagement paysager des espaces extérieurs, et de gestion des dolines, 
devront être réalisés et joints au dossier de demande d'autorisation. Il sera demandé de 
maintenir un maximum de plantations existantes. Les coupes devront être justifiées par le plan 
de masse du projet ou par l'état sanitaire des plantations 

Les aires de stationnement, ainsi que les espaces libres de toutes constructions, autres que 
pelouses et jardins, doivent être plantés. 

Dans le cas d’un programme d’ensemble, des plantations d'arbres de haute tige devront être 
réalisées en accompagnement de la voirie ou des cheminements piétonniers prévus au plan. Les 
parkings seront également plantés d'arbres de haute tige. Pour ces plantations nouvelles, le 
choix des essences devra être spécifié au niveau du projet. Il devra correspondre à des essences 
adaptées au sol, au climat et au paysage naturel environnant. 
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SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE 1AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

 

Non réglementé.  

 

 

SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE 1AU 15 – OBLIGATION DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Pour les constructions nouvelles à usage d’habitation, il recommandé de prévoir un système de 
récupération et stockage des eaux pluviales d’un volume minimum de 1 m3 par logement 
nouvellement créé.  

 
ARTICLE 1AU 16 – OBLIGATION EN MATIERE D'INFRASTRUCTURE ET DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
L’aménagement prévoira sous les espaces collectifs le ou les fourreaux nécessaires à la mise en 
place future des réseaux nécessaires à l’amélioration des communications numériques.  
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ZONE 2AU 

 

 

 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

La zone 2AU est destinée à assurer à long terme le développement de la commune. Ces zones 
comprennent des terrains non équipés destinés à recevoir l'urbanisation future à vocation 
principale d'habitat, mais qui reste ouverte aux activités d'accompagnement (commerces, 
bureaux, hôtels) et toutes activités compatibles avec le tissu d’habitat. 

 

Elle comprend un secteur 2AUe ayant vocation à accueillir des équipements collectifs 

 

Le passage à l'urbanisation ne pourra se faire qu'après modification, révision du PLU. 

 

Le règlement applicable à cette zone est très protecteur. Il interdit toutes les occupations et 
utilisations du sol qui la rendrait impropre ultérieurement à l’urbanisation. 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE 2AU 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites en dehors de celles nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif. 

 

ARTICLE 2AU 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés aux marnes en pente, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes : 

- Eviter les travaux de terrassement conduisant à la rupture ou l’accentuation de la pente 
par la réalisation de talus de hauteur importante : sous-sol enterré, terrasses et 
plateformes en déblai, etc… 

- Prévoir une étude géotechnique préalable pour tout projet de construction afin de 
s’assurer d’une prise en compte de la préservation des constructions d’un quelconque 
risque lié à la sensibilité technique du sous-sol. 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés à la présence de dolines, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes :  

- Prévoir une étude topographique précise préalable pour tout projet de construction afin de 
repérer la présence éventuelle de dolines. 

 

Les occupations et utilisation du sol suivantes ne sont admises que si elles sont compatibles 
avec le futur milieu environnant à dominante d’habitat :  

- Les équipements d’infrastructure et les constructions à usage d’équipements liés aux 
services publics ou d’intérêt collectif (transformateur…) dans la mesure où ils ne gênent 
pas à terme l’aménagement de la zone 

- Les secteurs grevés de la servitude d’urbanisme en faveur de la mixité sociale au 
titre de l’article L. 123-1-5 II 4° du Code de l’Urbanisme devront respecter le 
pourcentage de logements conventionnés qui leur sont affectés (40% pour la zone 2AU 
Sud).  

 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE 2AU 3 à 2AU 5  

Sans objet 

 

ARTICLE 2AU 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

L’implantation est libre. 

 



SERRE LES SAPINS – Modification simplifiée n°3 du PLU – Règlement écrit – Mars 2020  57 

ARTICLE 2AU 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

L’implantation est libre. 

 

ARTICLE 2AU 8 à 2AU 13  

Sans objet 

 

 

SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE 2AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet. 

 

 

SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE 2AU 15 à 2AU 16  
Sans objet. 
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TTIITTRREE  IIVV  ––  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  

AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  AAUUXX  ZZOONNEESS  AAGGRRIICCOOLLEESS  
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ZONE A 

 

 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

Sont classées en zone A, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

La zone est globalement inconstructible, à l’exception des constructions nécessaires à 
l’agriculture ou services publics ou d’intérêt collectif. 

 
Cette zone comporte : 

- le secteur Ah réservé au bâti dispersé 

- le secteur As dans lequel les constructions liées à l’exploitation agricole ne sont pas 
autorisées. 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE A 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites :  

Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas nécessaires à l’exploitation agricole, 
à des équipements collectifs ou à des services publics, ou qui ne sont pas autorisées dans le 
secteur Ah à l’article 2 du présent règlement. 

 

De plus, dans le secteur As, les occupations et utilisations du sol nécessaires à l’exploitation 
agricole sont interdites. 

 

De plus, sont interdits toute construction dans le fond des dolines ainsi que le remblaiement ou 
le comblement des dolines.  

 

ARTICLE A 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Les constructions à usage d'activités nécessaires à l’exploitation agricole sont autorisées à 
condition qu'elles soient situées à 50 m au moins des limites des zones U et AU. La distance est 
de 100 mètres pour les installations soumises au régime des Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement (ICPE). Les limites ci-dessus indiquées ne s'appliquent pas pour la 
construction d'annexes aux sièges d'exploitation existants, sous réserve que leur présence 
n'accroisse pas les nuisances de manière excessive et qu'il ne s'agisse pas d'installations classées. 

 

Les constructions à usage d’habitation sont autorisées à condition qu’elles soient liées et 
nécessaires à l’exploitation agricole, de ne pas dépasser le chiffre d’un logement par 
exploitation et d’être implantées à proximité immédiate du site d’activité. 

 

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics, sont autorisés dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

La commune est traversée par deux canalisations de transport de gaz haute pression qui 
impliquent l’application de servitude (cf. Plan des servitudes). Il est donc nécessaire dans ces 
secteurs identifiés au plan de zonage de consulter GRTgaz Région Nord-Est Département 
Exploitation de Strasbourg, avant tout aménagement et ce, dés le stade d’avant projet 
sommaire. 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés aux marnes en pente, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes : 

- Eviter les travaux de terrassement conduisant à la rupture ou l’accentuation de la pente 
par la réalisation de talus de hauteur importante : sous-sol enterré, terrasses et 
plateformes en déblai, etc… 
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- Prévoir une étude géotechnique préalable pour tout projet de construction afin de 
s’assurer d’une prise en compte de la préservation des constructions d’un quelconque 
risque lié à la sensibilité technique du sous-sol. 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés à la présence de dolines, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes :  

- Prévoir une étude topographique précise préalable pour tout projet de construction afin de 
repérer la présence éventuelle de dolines. 

 

Dans le secteur Ah à la condition qu’ils ne portent atteinte ni à la préservation des sols 
agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages, sont aussi 
autorisés : 

- Les extensions mesurées (soit au maximum 30% de la surface de plancher existante) des 
bâtiments existants dont l’emprise au sol est supérieure à 50 m2.  

- L’aménagement avec ou sans changement de destination des bâtiments existants dont 
l’emprise au sol est supérieure à 50m2, à condition que ces aménagements soient 
compatibles avec les équipements et services existants. 

- Les dépendances aux habitations existantes. L’emprise au sol de ces dépendances ne 
peut excéder 30 m2 (la limitation de surface ne s’applique pas aux piscines). 

 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE A 3 – ACCÈS ET VOIRIES 

 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire obtienne une servitude de 
passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 682 du 
Code Civil.  

 

Les accès sur les voies publiques seront implantés de façon à assurer la sécurité des usagers des 
voies publiques et des personnes utilisant ces accès. Il pourra être demandé que les accès 
automobiles à la parcelle soient positionnés afin d’apporter la moindre gêne à la circulation, en 
particulier de telle sorte qu’un véhicule puisse s’arrêter devant sans stationner sur la chaussée. 

 

2 – Voirie 

Sans objet. 

 

ARTICLE A 4 - RESEAUX 

 

1 – Alimentation en eau 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eau potable. 
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2 – Eaux usées 

a) Toute construction doit être raccordée au système public d'assainissement quant il existe ; 
tous les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge 
exclusive du propriétaire de la construction.  

 

b) A défaut de réseau public un dispositif d'assainissement individuel doit être réalisé 
conformément aux textes en vigueur 

 

c) L'évacuation des eaux usées en provenance des installations liées à l'activité agricole, dans le 
réseau public d'assainissement n'est possible que si les effluents rejetés sont compatibles avec le 
procédé d'épuration des eaux. 

 

3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas systématiquement raccordables au réseau pluvial ou unitaire d’assainissement des espaces 
publics. En aucun cas, elles ne peuvent être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

Dans tous les cas des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
pour assurer la maîtrise des débits et de l’écoulement des eaux pluviales ou de ruissellement. 
Les aménagements nécessaires visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au 
terrain.  

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de mouvements 
de terrains liés aux marnes en pente, une attention particulière sera apportée sur la gestion des 
eaux pluviales afin d’éviter d’accentuer le risque. 

 

ARTICLE A 5 – CARACTÈRISTIQUES DES TERRAINS 

 

Sans objet 

 

ARTICLE A 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 10 m par 
rapport à l'alignement actuel ou futur. 

Dans le secteur Ah, cette distance est de 4 mètres. 

 

Des reculs supérieurs peuvent être imposés notamment au débouché des voies d'accès et aux 
carrefours des voies publiques de manière à dégager la visibilité.  

Des reculs inférieurs peuvent être admis lorsque la topographie des lieux le justifie.  

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées : 

- Pour les aménagements et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette 
règle. Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour les constructions des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
Services Publics ou d’intérêt collectif, 
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- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

Dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, virage accentué, croisement de voies, 
etc.), pour des motifs de sécurité, il pourra être imposé un recul différent du principe général 
pour l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

ARTICLE A 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
 

1 - La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2 minimum 4 mètres).  

 

 

 
 

2 - Toutefois, la construction de bâtiments joignant la limite séparative est autorisée dans le cas 
suivant :  

- Pour les volumes annexes (30 m2 maximum d'emprise au sol) dont la hauteur n'excède 
pas 4,00 m hors tout.  

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées  

- Pour l’aménagement et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette règle. 
Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services 
Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  
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ARTICLE A 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 

UNE MÊME PARCELLE 

 

Les constructions situées sur un même terrain doivent être implantées de telle manière que les 
baies éclairant les pièces principales d'habitation ne soient masquées par aucune partie 
d'immeuble qui, à l'appui de ces baies serait vue sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan 
horizontal. 

 

 

ARTICLE A 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Dans le secteur Ah, le coefficient d'emprise au sol maximal est de 30 %. Le coefficient d’emprise 
au sol ne s’applique pas aux piscines.  

Par exemple, pour un terrain de 1000 m2, un C.E.S. de 30% autorise une surface couverte 
maximum de 300 m2. 

 

ARTICLE A 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

Pour les constructions admises à usage d'habitation la hauteur ne doit pas excéder 6 mètres à 
l'égout de la toiture.  

Pour les bâtiments agricoles, cette hauteur est portée à 10 m.  

 

Toutefois :  

- Une hauteur différente pourra être admise pour les modifications, renforcements, 
rehaussements ou remplacements des ouvrages techniques assurant un service public ou 
d’intérêt collectif. 

- Cette limite peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des 
exigences fonctionnelles ou techniques. 
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ARTICLE A 11 – ASPECT EXTÉRIEUR 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

DANS LE SECTEUR Ah 

Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin...) seront réalisés au 
moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  

Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal 

 

Toiture  

Les toitures des volumes principaux des constructions seront à 2 ou 4 pans, excepté pour les 
annexes qui pourront présenter un seul pan d'une pente inférieure à 60%. 

Les toitures terrasses ou plates ne sont autorisées que dans les cas suivants : 
- Soit lorsqu’elles sont végétalisées. 
- Soit lorsqu’il s’agit d’une terrasse accessible en prolongement d'un logement.  
- Soit lorsque la toiture terrasse est en articulation avec des volumes couverts, dans 

le cadre de réhabilitation ou de restauration de bâtiments anciens. 

 

En dehors des cas ou les toitures terrasses ou plates sont autorisées, la pente de toiture des 
bâtiments principaux sera supérieure à 40%. 

Les couvertures en pente présenteront un aspect de toiture en tuile plate, mécaniques ou à 
emboîtement, ou de toiture en ardoise.  

Les toitures en zinc sont autorisées. 

Les teintes de matériaux des couvertures en pente devront se rapprocher de celles des 
matériaux traditionnels de la région, soit de teinte brun-rouge, nuancé ou vieilli pour les tuiles 
et naturelle pour les ardoises ou le zinc. 

Les règles ci-dessus sur les toitures ne s’appliquent pas aux éléments de la construction tels que 
les vérandas, pergolas ou des extensions de l’existant, d’une surface de plancher inférieure à 
20m², et sous réserve qu’ils s’intègrent harmonieusement avec le cadre bâti environnant. 

Les antennes et autres éléments techniques superposés à la toiture seront proscrits et devront 
être intégrés au bâti ou dans les combles (antennes, ventilateurs, climatisation…). 
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Aspect de façade 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui par leur nature et par l'usage de la 
région, sont destinés à l'être, tel le béton grossier, les briques, les parpaings agglomérés, etc... 

Les façades doivent présenter un aspect : 
Soit de pierre apparente avec des joints de couleur ocre ou sable 
Soit de maçonnerie enduite,  
Soit de bardage bois naturel ou traité, ou composite. 

 

Teinte des façades et couverture 

Les teintes utilisées pour les façades seront sobres, harmonieuses et cohérentes entre elles. 
Elles devront s’intégrer harmonieusement avec le cadre bâti environnant et être choisies parmi 
celles du nuancier ci-après (ou teinte équivalente sur un autre nuancier), à l'exception des 
équipements publics et d'intérêt collectif où le choix des couleurs est laissé libre afin de 
permettre à ces constructions de marquer une singularité. Les teintes dites « ponctuelles » 
peuvent être utilisées en complément de la teinte dominante de la façade ou pour des éléments 
de façade tels que les soubassements, les encadrements… 

 

L’utilisation du blanc en façade est interdite. 

 

Clôtures 

Clôture sur limite séparative : la hauteur maximum de la clôture sera de 2 mètres.  

 

Clôtures sur espace public : Quand elles sont prévues, elles seront réalisées par des murs de 
pierre ou maçonnerie épaisses d’une hauteur maximum de 1,5 mètres. Toutefois, des exceptions 
pourront être faites dans le cas d’une clôture se raccordant à un mur déjà existant et dépassant 
cette hauteur. 

Elles pourront aussi être constituées d’une haie noyée dans un grillage. 

 

Recherche architecturale de performances énergétiques et environnementales 

Dans le cas d’un projet mettant en œuvre des techniques relevant de la bioclimatique ou 
permettant d’atteindre de bonnes performances énergétiques ou l’utilisation d’énergie 
renouvelable, les règles sur l’aspect des constructions peuvent être assouplies dans la mesure où 
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il n’est pas possible de les respecter pour des raisons de mise en œuvre de ces techniques. Le 
demandeur ou l’auteur du projet doit aussi justifier de la cohérence de la recherche 
architecturale par rapport au caractère général du site. 
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Dispositions particulières aux bâtiments existants 

En cas de réhabilitation, d’aménagement ou d’extension mesurée d’un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas les règles énoncées ci-dessus, il peut être dérogé à celles-ci à condition que la 
typologie d’implantation, de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 

 

DANS LE RESTE DE LA ZONE 

Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin...) seront réalisés au 
moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  

Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal 

 

Les bâtiments annexes devront être réalisés avec la même gamme de matériaux, de 
revêtements et de couleurs que le bâtiment principal. Les transformateurs et les coffrets 
techniques seront intégrés à l'immeuble ou à la clôture.  

 

Toiture  

• La toiture des bâtiments principaux présentera une pente faible (30% maximum) 

• Les revêtements de toiture, hors partie en produit verrier, ne présenteront pas d’aspect 
brillant. 

 

Aspect de façade 

• L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit 

• Les aspects brillants sont interdits.  

 

Clôtures 

Les clôtures, tant à l'alignement que sur les limites séparatives, seront constituées, soit par des 
haies, soit par des grilles, grillages ou tous autres dispositifs à claire-voie, comportant ou non un 
mur-bahut. En limite séparative, elles seront obligatoirement enserrées dans une haie vive. 

Des clôtures pleines peuvent exceptionnellement être autorisées, lorsqu'elles répondront à des 
nécessités absolues ou à une utilité tenant à la nature de l'occupation ou au caractère des 
constructions édifiées sur la parcelle considérée.  

Les clôtures et haies devront être implantées de telle manière à ne pas créer ou aggraver une 
gêne pour la visibilité aux carrefours.  
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Recherche architecturale de performances énergétiques et environnementales 

Dans le cas d’un projet mettant en œuvre des techniques relevant de la bioclimatique ou 
permettant d’atteindre de bonnes performances énergétiques ou l’utilisation d’énergie 
renouvelable, les règles sur l’aspect des constructions peuvent être assouplie dans la mesure où 
il n’est pas possible de les respecter pour des raisons de mise en œuvre de ces techniques. Le 
demandeur ou l’auteur du projet doit aussi justifier de la cohérence de la recherche 
architecturale par rapport au caractère général du site. 

 

Dispositions particulières aux bâtiments existants 

En cas de réhabilitation, d’aménagement ou d’extension mesurée d’un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas les règles énoncées ci-dessus, il peut être dérogé à celles-ci à condition que la 
typologie d’implantation, de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 

 

ARTICLE A 12 – STATIONNEMENTS 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 
dehors des voies publiques. 

 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules, il est exigé notamment :  

- Pour l’habitat : 2 places supplémentaires par logement nouvellement créé, 

 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur l'unité foncière le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, les places de stationnement faisant défaut 
pourront être réalisées sur un autre terrain situé à moins de 100 m du premier, le constructeur 
faisant la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

 

ARTICLE A 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pour tout projet d'ensemble un relevé des plantations existantes (espèce, âge, état sanitaire) 
ainsi qu'un projet d'aménagement paysager des espaces extérieurs devront être réalisés et joints 
au dossier de demande d'autorisation. Il sera demandé de maintenir un maximum de plantations 
existantes. Les coupes devront être justifiées par le plan de masse du projet ou par l'état 
sanitaire des plantations 

 

La création et l'extension de bâtiments ou d'installations agricoles pourront être subordonnées à 
la plantation de rideaux de végétation formant écran.  

 

SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE A 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

 

Sans objet 
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SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE A 15 – OBLIGATION DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Néant. 
 
ARTICLE A 16 – OBLIGATION EN MATIERE D'INFRASTRUCTURE ET DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
Néant. 
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TTIITTRREE  VV  ––  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  

AAPPPPLLIICCAABBLLEESS  AAUUXX  ZZOONNEESS  

NNAATTUURREELLLLEESS  
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ZONE N 

 

 
 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

 

Il s’agit d’une zone naturelle qu’il convient de protéger de l’urbanisation, en raison de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique. 

Cette zone comprend : 

- Un secteur Nj correspondant aux zones naturelles de jardin. 

- Un secteur Ncalc correspondant à un secteur de pelouse calcicole 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE N 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites :  

Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas nécessaires à des équipements 
collectifs ou à des services publics, ou qui ne sont pas autorisées dans le secteur Nj à l’article 2 
du présent règlement. 

 

De plus, dans le secteur Ncalc les occupations et utilisations du sol nécessaires à des équipements 
collectifs ou à des services publics sont interdites. 

 

De plus, sont interdits toute construction dans le fond des dolines ainsi que le remblaiement ou 
le comblement des dolines.  

 

Dans les secteurs concernés par une zone humide, repérée au plan de zonage, toute 
construction est interdite. 

 

ARTICLE N 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 

 

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics, sont autorisés dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

 

La commune est traversée par deux canalisations de transport de gaz haute pression qui 
impliquent l’application de servitude (cf. Plan des servitudes). Il est donc nécessaire dans ces 
secteurs identifiés au plan de zonage de consulter GRTgaz Région Nord-Est Département 
Exploitation de Strasbourg, avant tout aménagement et ce, dés le stade d’avant projet 
sommaire. 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés aux marnes en pente, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes : 

- Eviter les travaux de terrassement conduisant à la rupture ou l’accentuation de la pente 
par la réalisation de talus de hauteur importante : sous-sol enterré, terrasses et 
plateformes en déblai, etc… 

- Prévoir une étude géotechnique préalable pour tout projet de construction afin de 
s’assurer d’une prise en compte de la préservation des constructions d’un quelconque 
risque lié à la sensibilité technique du sous-sol. 

 

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de 
mouvements de terrains liés à la présence de dolines, les aménagements et occupations du 
sol doivent respecter les recommandations suivantes :  

- Prévoir une étude topographique précise préalable pour tout projet de construction afin de 
repérer la présence éventuelle de dolines. 
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Dans le secteur Nj sont aussi autorisés : 

- Les dépendances, annexes et piscines liées aux habitations existantes proches. 

 

SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE N 3 – ACCÈS ET VOIRIES 

 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire obtienne une servitude de 
passage instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 682 du 
Code Civil.  

 

Les accès sur les voies publiques seront implantés de façon à assurer la sécurité des usagers des 
voies publiques et des personnes utilisant ces accès. Il pourra être demandé que les accès 
automobiles à la parcelle soient positionnés afin d’apporter la moindre gêne à la circulation, en 
particulier de telle sorte qu’un véhicule puisse s’arrêter devant sans stationner sur la chaussée. 

 

2 – Voirie 

Sans objet. 

 

ARTICLE N 4 - RESEAUX 

 

1 – Alimentation en eau 

Toute construction qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eau potable. 

 

2 – Eaux usées 

a) Toute construction doit être raccordée au système public d'assainissement quant il existe ; 
tous les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge 
exclusive du propriétaire de la construction.  

 

b) A défaut de réseau public un dispositif d'assainissement individuel doit être réalisé 
conformément aux textes en vigueur 

 

c) L'évacuation des eaux usées en provenance des installations liées à l'activité agricole, dans le 
réseau public d'assainissement n'est possible que si les effluents rejetés sont compatibles avec le 
procédé d'épuration des eaux. 

 

3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas systématiquement raccordables au réseau pluvial ou unitaire d’assainissement des espaces 
publics. En aucun cas, elles ne peuvent être déversées dans le réseau d’eaux usées. 
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Dans tous les cas des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
pour assurer la maîtrise des débits et de l’écoulement des eaux pluviales ou de ruissellement. 
Les aménagements nécessaires visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au 
terrain.  

Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage comme présentant des risques de mouvements 
de terrains liés aux marnes en pente, une attention particulière sera apportée sur la gestion des 
eaux pluviales afin d’éviter d’accentuer le risque. 

 

ARTICLE N 5 – CARACTÈRISTIQUES DES TERRAINS 

 

Il n’est pas exigé de surface minimale. 

 

ARTICLE N 6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 4 m par 
rapport à l'alignement actuel ou futur. 

 

Des reculs supérieurs peuvent être imposés notamment au débouché des voies d'accès et aux 
carrefours des voies publiques de manière à dégager la visibilité.  

Des reculs inférieurs peuvent être admis lorsque la topographie des lieux le justifie.  

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées : 

- Pour les aménagements et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette 
règle. Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour les constructions des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
Services Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

Dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, virage accentué, croisement de voies, 
etc.), pour des motifs de sécurité, il pourra être imposé un recul différent du principe général 
pour l'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques. 
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ARTICLE N 7 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
 

1 - La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites 
séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2 minimum 4 mètres).  

 

 

 
 

2 - Toutefois, la construction de bâtiments joignant la limite séparative est autorisée dans le cas 
suivant :  

- Pour les volumes annexes (30 m2 maximum d'emprise au sol) dont la hauteur n'excède 
pas 4,00 m hors tout.  

 

Ces règles peuvent ne pas être exigées  

- Pour l’aménagement et l’extension de bâtiments existants ne respectant pas cette règle. 
Le recul minimum respecté sera alors celui du bâtiment existant. 

- Pour la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services 
Publics ou d’intérêt collectif, 

- Dans les cas de mise en place d’un système d’isolation par l’extérieur sur un bâtiment 
existant.  

 

ARTICLE N 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 

UNE MÊME PARCELLE 

 

Les constructions situées sur un même terrain doivent 
être implantées de telle manière que les baies 
éclairant les pièces principales d'habitation ne soient 
masquées par aucune partie d'immeuble qui, à l'appui 
de ces baies serait vue sous un angle de plus de 45° 
au-dessus du plan horizontal 
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ARTICLE N 9 – EMPRISE AU SOL 

 

Sans objet, 

 

ARTICLE N 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur maximale à l’égout de toiture est fixée à 6 m.  

Dans le secteur Nj cette hauteur maximale est fixée à 3 mètres. 

 

Toutefois 

- Cette limite peut ne pas être appliquée à des dépassements ponctuels dus à des 
exigences fonctionnelles ou techniques. 

 

ARTICLE N 11 – ASPECT EXTÉRIEUR 

 

Aspect 

Par leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages urbains.  

Les constructions, dont l'aspect général ou certains détails architecturaux sont d'un type régional 
affirmé étranger au territoire local, sont interdites. 

 

Adaptation au terrain 

Les constructions s'adapteront par leur conception au terrain naturel.  

Cette adaptation et l'aménagement des espaces extérieurs (terrasse, jardin ... ) seront réalisés 
au moyen de murets de soutènement de faible hauteur (1,50 maximum) dont les caractéristiques 
devront être précisées au niveau du permis de construire.  

Ces murets devront être réalisés en pierres apparentes, en béton propre de décoffrage ou 
recevoir un enduit proche de celui du bâtiment principal 

 

Les bâtiments annexes devront être réalisés avec la même gamme de matériaux, de 
revêtements et de couleurs que le bâtiment principal. Les transformateurs et les coffrets 
techniques seront intégrés à l'immeuble ou à la clôture.  

 

Clôtures 

Les clôtures, tant à l'alignement que sur les limites séparatives, seront constituées, soit par des 
haies, soit par des grilles, grillages ou tous autres dispositifs à claire-voie, comportant ou non un 
mur-bahut. En limite séparative, elles seront obligatoirement enserrées dans une haie vive. 

Des clôtures pleines peuvent exceptionnellement être autorisées, lorsqu'elles répondront à des 
nécessités absolues ou à une utilité tenant à la nature de l'occupation ou au caractère des 
constructions édifiées sur la parcelle considérée.  

Les clôtures et haies devront être implantées de telle manière à ne pas créer ou aggraver une 
gêne pour la visibilité aux carrefours.  
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ARTICLE N 12 – STATIONNEMENTS 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 
dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE N 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Pour tout projet d'ensemble un relevé des plantations existantes (espèce, âge, état sanitaire) 
ainsi qu'un projet d'aménagement paysager des espaces extérieurs devront être réalisés et joints 
au dossier de demande d'autorisation. Il sera demandé de maintenir un maximum de plantations 
existantes. Les coupes devront être justifiées par le plan de masse du projet ou par l'état 
sanitaire des plantations 

 

SECTION 3 – POSSIBILITÉS D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE N 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

 

Il n'est pas fixé de C.O.S.. 

 

SECTION 4 – PERFORMANCES ENERGETIQUES ET RESEAUX DE COMMUNICATION 

 
ARTICLE N 15 – OBLIGATION DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Néant. 
 
ARTICLE N 16 – OBLIGATION EN MATIERE D'INFRASTRUCTURE ET DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
Néant. 
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AANNNNEEXXEE  11  --  GGLLOOSSSSAAIIRREE    

 

Cette annexe est établie en février 2014, elle fait référence aux articles du code de 
l’urbanisme en vigueur à cette date.  
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AFFOUILLEMENTS ET EXHAUSSEMENTS DE SOL : 

 

Tous travaux de remblai ou de déblai dont la superficie excède 100 m² et la profondeur ou 
la hauteur dépasse 2 m (ex. bassin, étang). 

 

 

AIRES DE STATIONNEMENT : 

 

Il s'agit de parcs de stationnement publics ou privés ouverts au public, susceptibles de 
contenir au moins 10 unités et pour autant que ces opérations ne comportent pas de 
constructions ou d'ouvrages soumis à permis de construire. Les aires de stationnement peuvent 
impliquer des travaux de voirie d'accès ou des aménagements de la surface du sol. 

 

 

AIRES DE JEUX ET DE SPORTS : 

 

Il s'agit notamment d'hippodromes, de terrains de plein air ou de golfs, de stands de tir, de 
pistes cyclables, de planches à roulettes, de kartings ou de circuits automobiles..., pour autant 
que ces opérations ne comportent pas de constructions ou d'ouvrages soumis à permis de 
construire. Il convient de préciser qu'elles peuvent être ouvertes au public tout en étant de 
réalisation privée. 

 

 

ALIGNEMENT : 

 

Limite entre les fonds privés et le domaine public routier. Il s'agit soit de l'alignement 
actuel (voie ne faisant pas l'objet d'élargissement), soit de l'alignement futur dans le cas où la 
voie fait l’objet d’un projet d’élargissement. 

 

 

AMENAGEMENT : 

 

Tous travaux (même créateurs de surface de plancher) n'ayant pas pour effet de modifier le 
volume existant. 

 

 

ANNEXE : 

 

Construction indépendante physiquement du corps principal d'un bâtiment mais constituant, 
sur un même tènement, un complément fonctionnel à ce bâtiment (ex. bûcher, abri de jardin, 
remise, garage individuel, ...). 

La couverture d’une piscine n’est pas considérée comme une annexe. 

 

 

CARAVANE : 

 

 Sont considérés comme caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont destinés à 
une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent en permanence des 
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moyens de mobilité leur permettant de se déplacer eux-mêmes ou d’être déplacés par traction 
et que le code de la route n’interdit pas de faire circuler.  

 L’installation des caravanes est notamment soumise aux dispositions des articles R 111-38 
et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

 

CHANGEMENT DE DESTINATION : 

 

Il consiste à affecter au bâtiment existant une destination différente de celle qu'il avait au 
moment où les travaux sont envisagés. 

Le changement de destination est considéré au regard des différentes utilisations prévues à 
l’article R123-9 du Code de l’Urbanisme (habitation, hébergement hôtelier, bureaux ou services, 
commerce, artisanat, industrie, exploitation agricole ou forestière, entrepôt, service public ou 
d’intérêt collectif). Les locaux annexes sont réputés avoir la même destination que le local 
principal. 

 

Constitue un changement de destination contraire au statut de la zone, toute nouvelle 
destination visant à transformer le bâtiment pour un usage interdit dans la zone. 

 

 

CLÔTURE : 

 

Constitue une clôture, toute édification d'un ouvrage destiné à fermer un passage ou un 
espace. Elle est le plus souvent édifiée entre deux propriétés mais peut aussi parfois être en 
retrait de la limite entre ces propriétés (circ. du 26 juillet 1986). Si elle n'est pas nécessaire à 
l'activité agricole ou forestière, elle peut être subordonnée à la déclaration préalable prévue à 
l’article R 421-12. 

 

 

COEFFICIENT D'EMPRISE AU SOL (C.E.S.) : 

 

Rapport entre la surface de terrain occupée par une construction et la surface totale du 
terrain sur laquelle elle est implantée. 

 

 

COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS (C.O.S.) : 

 

Rapport entre la surface de plancher * d'une construction et la surface totale du terrain sur 
laquelle elle est implantée. 

 

 

CONSTRUCTIONS A USAGE D'EQUIPEMENT COLLECTIF : 

 

Il s'agit des constructions publiques (scolaires, sociaux, sanitaires, culturels, etc.…) ainsi 
que des constructions privées de même nature. 
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CONSTRUCTIONS A USAGE D'ENTREPOT : 

 

Il s'agit de bâtiments spécifiques à ne pas confondre avec la surface de réserve dans des 
bâtiments à usage commercial. 

 

 

CONSTRUCTIONS A USAGE DE STATIONNEMENT : 

 

Il s'agit des parcs de stationnement en silo ou souterrain qui ne constituent pas de surface 
de plancher, mais qui comportent une ou plusieurs constructions ou ouvrages soumis au permis 
de construire. Ils concernent tant les garages nécessaires à la construction (et imposés par 
l'article 12 du règlement) que les parcs indépendants d'une construction à usage d'habitation ou 
d'activité. 

 

 

DEPÔTS DE VEHICULES : 

 

Dépôt de plus de 10 véhicules non soumis au régime du stationnement de caravanes, ne 
constituant pas, par ailleurs, une installation classée pour la protection de l'environnement et ne 
comportant pas de constructions ou d'ouvrages soumis au permis de construire. 

Ex.: Dépôt de véhicules neufs, d'occasion ou hors d'usage près d'un garage en vue de leur 
réparation ou de leur vente. 

Ex.: Aires de stockage, d'exposition, de vente de caravanes, de véhicules ou de bateaux. 

Ex.: Garages collectifs de caravanes. 

 

L'élément à prendre en compte pour soumettre ou non ces aires et dépôts à autorisation 
n'est pas le nombre de véhicules à un moment donné, mais la capacité d'accueillir au moins dix 
unités après aménagement, même sommaire (accès, terrassements, ...). 

 

 

EMPRISE AU SOL : 

 

Il s'agit de la surface de terrain occupée par une construction. 

 

 

ESPACE BOISE CLASSE : 

 

Voir annexe 2 du présent règlement 

 

 

EMPLACEMENT RESERVE : 

 

Voir annexe 3 du présent règlement 
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EXPLOITATION AGRICOLE : 

 

1 - L'exploitation agricole est une unité économique, au sens des articles L311-1 et suivants 
du Code Rural, dirigée par un exploitant, mettant en valeur la surface minimum 
d'installation*. 

 

Dans le cas d'une association d'exploitants, la surface de mise en valeur doit être au 
moins égale au produit : 

Surface minimum d’installation x nombre d'associés. 

 

2 - Les bâtiments nécessaires à l'activité d'une exploitation agricole 

sont : 

- les bâtiments d'exploitation, 

- les bâtiments d'habitation dans la limite d'une construction par ménage 
d'exploitants. 

 

 

EXTENSION : 

 

Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contiguë ou 
surélévation. 

 

 

HAUTEUR :  

 

 La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol existant avant les travaux 
d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet. 

 

 

IMPASSE : 

 

Voie disposant d'un seul accès sur une voie ouverte à la circulation publique. 

 

 

INSTALLATION CLASSEE : (soumise à déclaration ou autorisation) 

 

Au sens de la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976, sont considérées comme installations 
classées, les usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières et d'une manière générale, les 
installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale et qui par leur 
nature, peuvent nuire à leur environnement. Ces installations sont soumises à une procédure 
particulière, indépendante du permis de construire, tant en ce qui concerne leur implantation 
que leur fonctionnement. 

 

JARDIN :  

 

Parcelle de terrain liée à un logement dont elle constitue le profondément extérieur. 



SERRE LES SAPINS – Modification simplifiée n°3 du PLU – Règlement écrit – Mars 2020  84 

LOTISSEMENT :  

 

 Constitue un lotissement l’opération d’aménagement qui a pour objet ou qui, sur une 
période de moins de dix ans, a eu pour effet la division, qu’elle soit en propriété ou en 
jouissance, qu’elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, 
d’une ou de plusieurs propriétés foncières en vue de l’implantation de bâtiments. L’article R 
442-1 du Code de l’Urbanisme précise ce qui ne constitue pas des lotissements.  

 

 

OUVRAGES TECHNIQUES NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS 

 

Il s'agit de tous les ouvrages et installations techniques édifiés par des services publics, tels 
que les postes de transformation, les poteaux et pylônes de distribution d'énergie électrique ou 
des télécommunications, y compris ceux dont la hauteur est supérieure à 12 m, les châteaux 
d'eau, les stations d'épuration, les stations de relèvement des eaux, etc... 

 

PARCS :  

 

Parcelle ayant fait l’objet d’un traitement paysagé et lié à un bâtiment dont elle constitue 
le prolongement à usage de loisirs extérieur.  

 

RECONSTRUCTION D'UN BATIMENT DANS SON VOLUME : 

 

Il s'agit des bâtiments dont le clos et le couvert étaient encore assurés à la date de 
publication du PLU c'est-à-dire, ayant subi une destruction accidentelle pour quelque cause que 
ce soit après la date de publication du PLU. 

 

 

STATIONNEMENT DE CARAVANES : 

 

Sont regardés comme des caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont destinés à 
une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent en permanence des 
moyens de mobilité leur permettant de se déplacer par eux-mêmes ou d'être déplacés par 
traction et que le code de la route n'interdit pas de faire circuler. 

 

L'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée, est interdite : 

Dans les secteurs où le camping pratiqué isolément et la création de terrains de camping 
sont interdits en vertu de l'article R. 111-42. 

Dans les bois, forêts et parcs classés par un plan local d'urbanisme comme espaces boisés à 
conserver, sous réserve de l'application éventuelle des articles L. 130-1 à L. 130-3, ainsi 
que dans les forêts classées en application du titre Ier du livre IV du code forestier. 

Dans les secteurs où la pratique du camping a été interdite dans les conditions prévues à 
l'article R. 111-43. 

 

Sauf circonstance exceptionnelle, l'interdiction édictée au premier alinéa du présent article ne 
s'applique pas aux caravanes à usage professionnel lorsqu'il n'existe pas, sur le territoire de la 
commune, de terrain aménagé. 
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Nonobstant les dispositions précédentes, les caravanes peuvent être entreposées, en vue de leur 
prochaine utilisation : 

1° Sur les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de 
loisirs, les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules mentionnés 
au j de l'article R. 421-19 et au e de l'article R. 421-23 ; 

2° Dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la construction 
constituant la résidence de l'utilisateur. 

 

SURFACE DE PLANCHER : 

 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de 
chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre; 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 
non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 
activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un 
groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article 
L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des 
déchets ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que 
ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements 
sont desservis par des parties communes intérieures. 

 

TENEMENT : 

 

Unité foncière d'un seul tenant, quel que soit le nombre de parcelles cadastrales la 
constituant. 

 

Z.A.C. : 

 

Les Zones d'Aménagement Concerté ont pour objet l'aménagement et l'équipement de 
terrains bâtis ou non bâtis, notamment en vue de la réalisation : 

 

1/ de constructions à usage d'habitation, de commerce, d'industrie, de service, 

2/ d'installations et d'équipements collectifs publics ou privés. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
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AANNNNEEXXEE  22  ––  EESSPPAACCEESS  BBOOIISSÉÉSS  CCLLAASSSSÉÉSS    

 

 

 

 

 

Cette annexe est établie en février 2014, elle fait référence aux articles du code de 
l’urbanisme en vigueur à cette date.  
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Les P.L.U. peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger 
ou à créer, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s’appliquer 
également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d’alignements. 

 

Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de 
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. 

 

Si l’espace boisé classé ne peut faire l’objet d’aucun défrichement de nature à compromettre 
son état boisé, il peut, par contre, faire l’objet de coupes d’entretien ou d’exploitation dans les 
conditions définies par l’article R130-1 du Code de l’Urbanisme.  

 

 

Référence : Art. L 130-1 du Code de l'Urbanisme 
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AANNNNEEXXEE  33  ––  EEMMPPLLAACCEEMMEENNTTSS  

RRÉÉSSEERRVVÉÉSS    

 

 

 

Cette annexe a été établie en février 2014, elle fait référence aux articles du code de 
l’urbanisme en vigueur à cette date.  
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Les P.L.U. peuvent fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux 
installations d’intérêt général ainsi qu’aux espaces verts. 

 

Ils peuvent aussi réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des 
objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu’il définit. 

 

Le classement en emplacement réservé s’exprime par une légende particulière sur le document 
graphique. Il est explicité par une liste qui fixe la destination de la réserve, ainsi que la 
collectivité bénéficiaire de cette réserve. 

 

Le propriétaire d’un emplacement réservé peut : 
- soit conserver son terrain, 
- soit vendre à un tiers, 
- soit adresser au bénéficiaire de la réserve une mise en demeure d’acquérir. 

 

 

 
 


